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Demain nous commencerons le feuilleton

Je nous avons déjà annoncé :

LE DERNIER CRIMINEL
PAR

|| Octave FÉRÉ et Eugène 10RET

Six départements sur sept viennent de
•èndre pour représentants des républi-

cains- naturellement, c'est le moment
lue choisissent les '« honnêtes, g-ens », les
] hommes d'ordre » pour adresser à l'Ass-
emblée nationale une pétition demandant

le rétablissement; de la monarchie tradi-

tionnelle. .
Nous n'invenjwrts rien. La Décentrait-.

Monte <'<• JPui;invite le Plus gravement
4u monde ses concitoyens à imiter le cou-

I %m0 '(') exemple que leur ont donné
'vhvnVatre « bourgeois de Paris », les-
quels bourgeois ^ont bravement ouvert

'leurs maisons pour qu'on y. puisse venir'
isigner la pétition eu question.

N'est-ce pas un signe des temps?
Quant au « courage » des pétitionnai-*-

fc avec la meilleure volonté du monde,
il nous serait difficile de lui rendre hom-

' ma°"e, car nulle part nous ne voyons
«eux de périls à affronter, de persécu-
tions braver. Peut-être dira-t- on qu'ils ont

| si'à pas s'arrêter devant la crainte du ri-
\ (feuleV Mais aujourd'hui, le ridicule ne
ijueplus. Il est tout puissant; il g*ouver-
ke, il légifère, il administre,, et beaucoup
jfegens eu vivent.

D'autre part, les gens naïfs qui deman-
rdevit la restauration de M. le comte de
Chambord, n'ont point à redouter que
M, le général de Cissey mette contre eux
en campagne toutes ses brigades de gen-
Innerie comme il l'a fait — l'assertion
l'a pas été démentie — pour arrêter de
Souve.ment dissolutionniste. On sait trop
le l'illustre ministre,' incapable de faire
lanœuvror quatre-vingts infirmiers entre
laris et le camp de Chàlons, réserve ses
^sieurs aux. seuls républicains.

Donc nous le répétons, de ce côté nul
danger.

Du reste, si nous mentionnons un inci-
dent qui, demain,- sera tombé dans l'oubli,
feinous entretenons le lecteur d'un fait
parfaitement insignifiant en lui-même,
l'est parce qu'il nous paraissait utile de
aire ressortir l'affectation que met la
Wsmtralisation à s'adresser plus spécia-
lement à la « bourgeoisie » .

C'est en effet à cette bourgeoisie qui,
tex fois a renversé le trône des Bour-
fcns, (pie l'on demande aujourd'hui de le
mfer, c'est à elle que l'on veut vattri-
buer « l'honneur et le mérite » d'une ini-
tiative et" ce sens.
.^'est-ce nas encore un des signes carac-

téristiques de notre époque? Si grotesque
^ soit l'appel Je la Décentralisation, si
pensées que soient les espérances des

I $tyjé®, il faut bien .reconnaître que
l| ancien Tiers-Etat, par cela seul qu'il
FWoic avoir oublié et son rfrigine et son
1™. .qu'il a renoncé à son vùle d'initia'*
I I justifie dans une large mesure les
I «entions de ceux qui furent «es adver-
^* plus résolus,

est non seulement aux règnes comip-
E7 Je Louis-Philippe et de Napoléon III,
les ii excuisif des jouissances matériel-
iW la vieille bourgeoisie française doit

Nis lr ?erdu 1>iufltience qu'elle exerçait
hC : Cett il l

,oxlieuse
 domination du t

I ^«uqùèl elle s'est soumise par ég-oïs-
èté j Jar Peur > qu'elle doit surtout d'avoir 1

I«4 eu pâture à tous les despotismes >
%'/e tenue en suspicion par les hom-

I
 Hi

 Pagres et de liberté. !
^  i i i

Pourtant nous ne serons pas injustes

, au point de méconnaître les efforts qui se

font en ce moment pour l'arracher à ces

déplorables e rrements.

Nous avons reproduit le.rem-arquable

article des Débats signalant à la société

française recueil où elle pouvait se briser,

, dénonçant et flétrissant les empiétements

incessants du catholicisme sur l'esprit

moderne.
i Nous sommes heureux de retrouver le

même journal avec nous dans une autre

question également vitale, nous voulons

parler de la loi électorale.

Les Débals se sont élevés avec force

s contre toute atteinte à porter, au suffrage

universel, et le Temps, nous le constatons

; avec non moins de plaisir, se prononce

; également dans le même sens.

Aussi' appelons-nous spécialement l'at-

tention du lecteur sur les lignes qui sui-

vent. Après avoir rappelé les projets de

réforme électorale que l'on prête à la droi-

te et même à une partie du centre gmù-

che, le Temps s'exprime ainsi:
Ainsi, sous la Restauration, lorsque la Chambre

élue on 1817 eut subi le choed'une gaucho libérale
puissante et visiblement soutenu'! par l'opinion
publique, lorsqu'elle eut compris, par diverses
élections partielles, et notamment par celle du
conventionnel Grégoire, quels ravages dos 8(ë'c-
tions nouvelles 'risquaient de faire, dans ses rangs,
ijllô n'ont pas do replis qu'elle n'eut fait abroger-
la loi électorale du 5 février 1817, et obtenu celle
du 2$ juin 1820. cette, fameuse loi. du double vol,:
qui constituait, au sein même des censitaires, une
aristocratie électorale nommant à elle seule les
iruis quaris des députés. Puis, quand la loi du
double vote eut succombé à son tour devant une
'«popularité menaçante et cédé la place à la loi
plus honnête du 2 juillet 1828, le même parti, con-
damné par les él'- ;l -ers, sollicitu et obtint les
ordonnances de juillet 1830, c'est-à-dire Une révo-
lution.

De même en 1850. I-orapio les habiles de 1-a rue
de Poitiers furent informes, par des élections par-
tielles non équivoques, du jugement que le corps
électoral portait sur leur politique, ils ne songè-
rent plus qu'à mutiler le suffrage universel au
lieu do s'amender eux-mêmes , et ils- firent la
loi du 31 mai, c'est-à-dire le coup d'F.tat.

De même enfin en 1872. (Jeux qui ont sollicité-,
aux élections du 8 lévrier, les .faveurs du suffrage
universel, trouvent mauvais qu'il les menace au-
jourd'hui do sa disgrâce, et. comme ils ne veulent
pas renoncer aux utopies qu'il condamne, ils s'élè-
vent encore une fois contre lui, le menacent de
mutilation, et disent hardiment, par la bouche do
M. Princoteau : « L'a loi électorale est mauvaise,
et nous sommes résolu--, à y introduire tout ce qui
pourra l'améliorer. » o'osl-tl-dit-o, en ternies plus
francs. « tout ce qui pourra améliorer notre situa-
lion électorale compromise. »

Jiais les temps sont quelque peu changés, et les
groupée1 parlementaires qui veulent recommencer
les fautes du 31 Mai, sauf à nous préparer les mê-
mes expiations, no sont plus, Dieu merci, de force
à réussir. Nous voudrions qu'il fut possible do
conjurer leur initiative, car elle ne peut que, surex-
citer l'opinion et provoquer dans le pays do nou-
veaux ressentiments. Mais si cette prudente, abs-
tention est trop difficile à obtenir dos partis aigris,
décidés à jouer le tout pour le tout, du moins
nous semble-t-ello s'imposer d'elle-même à toutes
les nuances du parti républicain.

S'il fallait en croire un article à sensa-
tion de la Gazelle d'Angsl/ourg que nous
signalent nos dépèches d'aujourd'hui, le
gouvernement serait disposé à appuyer
une loi électorale destinée à assurer la
prépondérance exclusive de la bourgeoisie.

Devant l'attitude si nette, si catégori-
que de la presse conserealrice-vé^whW-
cainë, nous voulons croire que M. Thiers
hésitera, et ne s'engagera pas plus avant
dans une voie qui pourrait nous conduire
aux abîmes.

A. BA.LLUE.

- '^ftw— —i ——-

NOUVELLES POLITIQUES
Le Journcd officiel publie aujourd'hui le

décret suivant du président de la République,
qui concerne les volontaires d'un an :

Art. 1er. Los jeunes gens qui demandent à con-
tracter un engagement conditionnel d'un an en
vertu do l'article 54 de la loi du 27 juillet 1872 su-
bissent deux épreuves sueeessessivos devant des
examinateurs nommés far le ministre do la guerre
et choisis pârifii des agriculteurs, industriels et
commerçants, ou des citoyens ayant exercé l'une
de ces professions. .

Art. 2. La première épreuve consiste en une
ile'iéo écrite en français. ' -

Art. 8; La seconde éprou\oV-.-t un examen oral
public.

L'i; candidats sont rangés à l'avance on trois sé-
ries correspondant respectivement â l'agriculture,
au commerce, à l'industrie. Chacune de ces séries
passe devant un examinateur différent.

Cet examen se compose de deux parties :
La première coule sur les matières composant

l'enseignement que le candidat a dû recevoir à l'é-
cole, primaire.

La seconde partie porte spécialement sur les
notions élémentaires et prathj nés relatives à l'exer- .
eice même, do ladite profession, suivant les indica-
tions du programme ci-anne\é.

Art. 4. Après l'achèvement des examens oraux,
les examinateurs des trois séries se réunissent sous
la présidence, du général commandant le départe-
ment ou d'un officier supérieur délégué par lui.
auquel est adjoint un membre, du Conseil général
désigné, par eo Conseil ou, à son défaut, par la
commission permanente, et constituent ainsi '.une
commission qui arrête la liste générale des candi-
dats admissibles.

Art. 5. Le ministre do la guerre est chargé de
l'exécution du présent décret, qui .sera publié au
Journal officiel vk inséré au Bulletin des lois.

Fait à Versailles, le 31 octobre 1872.
A. THlteftî.

Le Joi'rital officiel public ensuite les pro-
grammes des. examens professionnels auxquels
sont astreints les jeunes gens qui demandent à
contracter un engagement conditionnel d'un
an en vertu de l'article 51 do la, loi du 27 juil-
let 1872. .'Annexe du décret du 31 octobre
1872.;

"Chaque candidat sera interrogé sommaire-
ment, selon sa profession et sa spécialité, d'a-
près les indications générales qui suivent :

AGEICULTtrUK r
Natures diverses des terrains au point de vue de

la culture. — Engrais et amendements. — Cli-
mats, saisons, .leurs rapports avec la culture. —
Moyens d'utiliser les eaux ou de s'en présence. —
Instruments et machines agricoles. — Méthodes ;Ct
procédés de culture. — Conservations dos récoltes.
— Bestiaux et animaux domestiques.— Compta-
bilité agricole. — Débouchés des principaux pro-
duits agricoles de la région.

COMMERCE

Marchandises qui font l'objet de la spécialité du
candidat, leur provenance, leur emploi et leur prix
de revient. — Comptabilité et tenue des livres. —
Dénomination- dos livres de" commerce. —"Princi-
pales opérations do commerce ou de haiique. — ,
Formules usuelles du billot à ordre, de la lettre, de
change, du mandat, du chèque, etc. — Significa-
tion des principaux formes de commerce ou de ;

banque.
INDUSTRIE

Caractères et propriétés des matières premières '
ou matériaux. Leur extraction, leur préparation,
leur transformation ou leur emploi. — Moteurs,
machines, instruments et outils dont le candidat
fait habituellement usage. — Procéilés au moyens .
desquels i[ obtient les produit!; de son industrie ;
spécial". — Nature 3e ces produits.

Le conseil d'Etat tiendra vendredi 8 no- ,
vembre sa première audience publique pour i
les affaires contentieuses. Une grande partie ,
de cette audience, sera consacrée à l'examen
des pourvois formés contre les décisions de la \
coinmi.ssion de révision des grades, que pré-
sidait le général .Changarnior.

La première do ces affaires est celle de M. s
de Bellemare, privé par la commission dit
grade do général de division, auquel il avait
été promu -après la bataille de Champigny. Le
génécal attaque cette décision pour excès de <
pouvoirs. {

Le conseil d'Etat est on ce moment saisi
d'une affaire intéressante.

Un citoyen, victime en 1851 d'une mesure
de bannissement, a actionné le préfet qui l'a.
prise et exécuté contre lui.^Le tribunal devant .
lequel l'affaire a été portée s'est déclaré incom- |
pètent et, a objecté que l'article 75 de la con-
stitution étant encore en, vigueur en 1861, il '
nuit l'autorisation du gouvernement. *

11 circule en ce moment l}fte. nouvelle assez i
grave, que nous enregistrons sous toutes ré- 1
serves, dit.VAvenir national. 1

On parle d'une avance de 400 millions que c
les compagnies de chemins, de 1er demande- 1
raient à la Banque. . i

Nous no croyons pas que ce grand établisse- )
ment de crédit puisse accéder à cotte demande i
pour plusieurs raisons, dont la principale est t
que les compagnies de chemin de fer ne pour- i
raiept offrir aucun gage sérieux, les lignes i
qui existent étant déjà la garantie des obliga- <
Bons émises, c

On annonce pour la semaine prochaine, dit
le liappel. une grande séance, que doivent
ieoif les députés de la réunion extra-parle-
menfaire dite de la Liber/s commerciale. 11
s'agit de s'entendre sur les termes d'une in-
terpellation qui serait adressée au gouverne-
ment; le lendemain de la rentrée, dans le but
de lui demander de faire connaître comploto-
ment les principes qui le guident dans sa nou-
velle politique commerciale.

Le prétexte do cette interpellation serait
l'application des nouveaux droits différentiels
lient le gouvernement dos Etats-Unis vient
d« frapper tous les produits importés aux
Etals-Unis par navires français.

On nous assure que, sous prétexte de liberté
commerciale, il ne s'agit rien, moins que de
créer de nouveaux embarras au gouverne-
ment dès le début do la session. Los promo-
teurs de l'interpellation seraient, paraît-iL
les membres de la députation de la Oironde,
appartenant aux groupes monarchiques, les
mêmes qui assistaient au fameux banquet de
liofdeaux, où les légitimistes, les orléanistes
et les bonapartistes ont fraternisé d'une ma-
iiiéi-o si touchante.

Nous apprenons, dit, le même journal, que
plusieurs députés de Vecctrême droits doivent
proposer collectivement, dés le début de la ses-
sion, la levée de l'état de siège, dans les quinze
ou vingt départements soumis depuis deux ans
à Ce régime exceptionnel.

lies motifs de cette détermination ne sont
pas, comme bien on le pense, les mêmes que
ceux qu'invoquent depuis si longtemps l'es re-
présentants républicains' en faveur de cette
mesure, dont rien ne justifie aujourd'hui le
maintien prolongé;

Ces ' honorables » monarchistes prétendent
que le gouvernement républicain ne peut pas
se passer du régime de l'état- de siège. Que
l'Assemblée accepte leur proposition, qu'elle
lève l'état de siégo, et nous n'avons pas peur
du résultat de l'épreuve.

Dans le parti de. l'anarchie monarchique et
de la guerre civile, on pousse jusqu'au délire
la provocation contre la souveraineté na-
tionale. *

Un ancien journal de la police impériale,
qui est devenu un des preneurs de la légiti-
mité, propose tout bonnement de régler de la
sorte le suffrage universel 4

« Tout électeur payant 25 francs et plus de
contributions directes aura le droit d'émettre
deux votes;

«• S'il paye 50 francs, trois votes;
— 75 francs, quatre votes ;
— . 100 francs, cinq votes,

t Puis, si l'on veut, on augmenterait de cinq
voies par 100 francs. »

Pas mal ; mais pas complet, dit le Rappel.
Je propose de parfaire la chose en décrétant

que tout électeur qui ne paiera pas 25 francs
au minimum de contributions directes — sera
condamné à la prison ;

S'il ne paie pas 10 francs. -à la déporta-
tion ; -

S'il ne paie pas 5 francs, - au bagne ;
Et s'il est assez scélérat pour n'avoir pas un

sou de propriété. — à mort!

\i Indépendant de Constant/ne , auteur du
compte rendu fantaisiste si mordant de la ré-
ception du nouvel évêque diocésain.- s'exprime
aujourd'hui en ces termes :

« Notre récit de l'arrivée do Mgr Robert a
mis en émoi la population de Consta.ntine.Xes
uns ont cru sur parole notre sténographe ; la
majorité n'yT a vu que ce qui est réellement :
une critique sincère, mais méritée, de ce faste
puéril qu'affiche, au milieu de nbs désastres,
un parti qui n'oublie rien, .qui n'apprend rien,
auquel fait défaut;, en toute circonstance, le
plus élémentaire sentiment clos convenances.

« L'entrée triomphale de Mgr Robert, suc-
cédant à M. Las-Cases do si triste mémoire,
nous en fournit la preuve. Nous eussions fait
lo silonee autour.de lui, srd eût gagné -soiupa-'
lais épiscopal comme un simple citoyen, ou
comme un général de brigade, auquel la loi
l'assimile dans l'ordre des préséances. Nous
n'avons jamais entendu dire qu'un général de
brigade fût entré à Constantine à coup de car
nous, — &i, Dieu sait pmnUitt s!il y en est en-
tré depuis trente ans! Mgr Robert a cru devoir •
procéder autrement. A son aise. .Mais il n'est
pas inutile de lui faire connaître le sentiment
de la population sur ces manifestations plus
qu'intempestives. »

: M. DUCROS ET U PRESSE
.

Nous reproduisons quelques-uns des
passages par Lesquels les journaux de
Paris apprécient les poursuites dont la
République française est l'objet de la

' part de M. Ducros, le terrible préfet do la
Loire.

L'article incriminé se trouve dans le
numéro du 10 septembre de la Républi-
que française. Comme nous le suppo-
sions, il n'y est nullement question de la
discussion du Conseil général, mais uni-
quement dos inits reprochés à M. Dncros
par le rapport de Al. Rcymond. '

Or nous le répétons ce rapport, lu cl:
adopté', à la séance dé la commission per-
manente du 22 août, a été imprimé le 21,
distribué le 26, et à, cause de, ctdu même,
N'A l»AS ÉTÉ LU à la séance du Con-
seil général du 2tik Ji ne iair donc pus
pa,uic du compte rendu de cette séance,
et par conséquent la République fran-
çaise, non plus que la France républi-
caine, ne saurait tomber de ce chef son^
le coup de l'article 31 de la. loi du 10
août 1871.

Nous recommandons eo point à notre
confrère, qui ne connaît peut-être' pas ce
détail.

No.ds souhaitons ahi- République fran-
çaise des juges moins sévères que les nô-
tres.  -

Mais en tout cas, il faut que cette ques-
tion soit tranchée d'une mauith'e définitive.
Si le jugement qui nous a eoHÙ.-iJtméç
n'est pas réformé par la cour d'appel, nous .
soumettrons la question h la cour de cas-
sation.

v. . v .
Voici l'opinion des journaux do Paris

qui se placent tous au point de vue d'une
violation réelle de la loi, ce qui n'est pas
exact. ' ;

Le Journal des Débats : \
La loi appliquée à la lettre. Rendrait à soustraire

les délibérations des conseils départementaux au 
contrôle de 'l'opinion publique. 'Quant les assem-
blées locales sont réunies, il inipores ie faire con-
naître leurs décisions et leurs voaux.. et il est im-
possible de le faire sans qu'il se â'tisîo dan.- Pana,-
îyso succincte de leur séance une apiirBeîàtiori^ un
jugement, une cruiqe \ Faucira-t-i! donc être, ag- i
treiut pour cola a publier i,h eetensa de volumi-
neux conip tes ron-ejus, Préférera-v-on garder La
silence? Il n'y aurait profit ni pour les conseil • ni j
pour te public. La toi éit e^s'éntioHémiaift vicieuse,

! si on la presse trop l'i^oc-eusenieni'. at jamais il
n'a été plus vrai ùe dire : Se;,i',<e,» fus, sv/tww.
injuria.

 ]
Le Siècle ; i

C'est ;.'b. ib-aiee ! Il ne sera plus permis d'appré-
cier la gestion des préfets de la République sans
publier in extenso Je compte rendu des séances
des conseils où ces préfets auront été mis en CD use.
Do Dunkerquo à .Marseille, nul journal ne, pourra,
dorénavant critiquer la conduite, du satrape qui
règne sur les bords de, la Loire. Nous r,o pouvons
pas supposer un seul instant que les juges vont '
donner raison à d'au--.i exorbitantes prétentions,

Le Rappel ;

Donc, le délit reproché à la llèpablirfua est
d'avoir, il y a sept semaines, apprécié une séance
d'un Conseil général' sans en reproduire en moine 1
temps Je compte rendu o'/ticiol. X

On s'imagine ce que seraient les jour-natix s'ils f
étaient obligés de reproduire in qsatciisQ les pro- i
cès-vorbaux des Conseils généraux de toute, la '
France, du moment qu'ils Constatent et apprécient
un de leurs votes. L'Assemblée do Versailles a
voté une loi qui les condamne à cotte inondation.

Cette loi avait au moins cela pour elle, qu'elle p
n'avait jamais été invoquée. M. le préfet Ducros s
vient do lui éter ce mérite. r

Espérons que -h? tribunal d« la Seine le [{[[ n
rendra . . cl

Le Corsaire : T

11 y a dans la loi départementale du 10 août
1871 un petit article qui n'a jusqu'ici que très-
pou fait parler do lui "et qui 'semblait; ne. devoir h
jamais être connu que dos jurisconsultes ar- • n
chéolôTnios, faut il a' jusqu'ici paru impossible é
d Impliquer, C'en un article qui iiïtérïïil aux q
journaux, d'apprécier une discûssidn d'un Gon- :'
se.il général quelconque, sans reproduire en e,,'... [\
me, temps le compte rendu afférent à «cette die- "
cussion. 1

Les conseillers généraux dé's'dép'.'U'tôntents sont si
fQCt Eeuveux delà publicité dmn.ev à.lotir.-, déli- ei
béraliote, par les journaux, et fco'ut le monde, sauf V

les législateurs qui ont déposé dans la Loi çetto
étrange disposition, c'ompre'n'd qii'il/jSJ impossible- .
à nous et à nos confrères de reproduire les comp-
tes rendus des séances des quatre-vingt-six Con- '

; seils généraux de la République. Exiger cette ro-
, produciion équivaudrait, à une interdiction do

s'occuper -des débais dos assemblées déparr<mou-
l' taies.
l Aussi, cette disposition de h loi du ICI août.
t 'était-elle jusqu'à ce jour restée, inappliqué par

cette excellente raison' qu'elle puisait pour puérile
et inapplïéaBlo. Mais fcl n'a ^:n été l'avis de M.

5 Ducros, piéi'e. de la Loire. Ce fonctionnaire, nié-
 content du-pigement porté sur son administrai!-)!!
- p«p la 'République frànçcdse, al fouillé dans l'arse-

nal do nos lois répressives et a déqou.v0ït le petit
article obscur et perfide de la loi du 1<> août.

Reste à savoir si le tribunal de la Seine croJLi
> pouvoir frapper notre confrère coupable d'avoir

violé Une loi dont l'observation est le-atéiielloment
• impossible.

VEvènéiïiùiil :
La 11''publique, française ayant,- dans -or: nu-

méro du 10 septembre, examiné une discussion du
. Conseil général do la Loire sans insérer- en tiilôn) :

t-nups l'au-'.'ly.e oi'ticielle. Mi le préfet Ducros at .
. longe.de Saifit-Etléiiné5, son crochet autoritaire,

harponné ndtre-oonfrèro et le conduit devant la'
neuvième, chambre du tribunal delà Seine.

Le fait est invraisemblable, mais il est aufbou-
ihbjue.

Cette prétention monstrueuse et absurde n'équi?
• tu à rien de moins qu'à nous interdire .désormais

. de suivre la marche et les travaux dos assemblées
départementales. 'Nos feuilles auraient les propor-
tioils du Tîtfies qu'elles ne sniiitarmi pas â ro
cueillir 'les comptes rendus des qnaite^-vingt sis
• 01  ' géoérapx do France !

il s'agii. donc ici d'une question eei intéresse
toute la pressa par-isil nue", njoijnirchiqufl on répu-
blicaine. Peut-être n'est-il pas mauvais qu'elle ait
été UO.séo. Je ne puis pas admettre que lo tribunal
de la S du..- adopte l'interprétation fantastique et
ridicule que M. le préfet Ducros voudrait faire
passer à soh profit et pour la satisfaction de se»
rancunes pfepsonttGUes, dans une jurisprudence dé-
jà excessive; Mais-j notre situation réglée et déga-
gée, il sera de notée «lavoir de proo-Mer, auprè
fiç j'As-ernbléa., couiro cette singulière nouveauté
et de demander qu'elle soit rayée de la loi.

Le Xixkécle; .
De l'aveu de tous, il n'est pas un journal de

France qui, à un moment donné. -;.e puisse être in-
-ci-imiiié d'un pareil méfait, puisqu'il est: matériel- '

impossible de reproduire tout au long lo
compte rendu des séances des cohaeils généraux do
la Franco entière. Une application rigoureuse de

i la loi du 10 ;oùt équivaudrait, pour la priasse, à
la suppression de tout examen des discussions djos
as'soniblées cfépàrtei^eutajé.s; e-.t-eo là le désir des
conseillers' généraux !

M. Dncrol . préfet de la Loire, n'en est pas. pa-
raii-ii. à son coup dlesaai en ce genre. Son débor-
de eemt de puisse u.e a déjà atteint un journal dû,
Lyon, la France rcpablicrnne.

Le National j

Peut-être la pojurnkita est-elle basée, sur unt»
discussion relative à une séance non reproduite
d'Un Conseil général de province et,, en ce cas, il
n'y aurait pas un' seul d'entre e- journaux do
Paris qui ne pût éacbnHr des'p'ôursurWs pour frt
fait reproché à la République ffangàiste.

11 est. en effet, matériellement impossible do re- ,
produire tout ail long le compte r,..;ùu des séances
(Es Conseils généraux de la France entière,

La France }

\\ .-.-.i certain qu'une, application aussi rigoureuse
do la loi, à peine explicable en co qui concerne la
pressé locale, équivaudrait, pour la presse de Pa-
lis./! ta fitppressioa de tout examen des discussion-*
des assemblées départementales.

Le Français ;

La disposition de la loi dû 10 août, on vertu do
Jaqucl.io est poursuivie, la République française
nous a toujours paru puérile et inexécutable.-' 11 ne
faudra pas beaucoup de procès comme celui qui est
iiie eoé sujourd'hm pour en convaincre l'opinion,
les juges et, u.ous l'opérons, tes Législateurs.

La liaiotie de France :

Cette loi est tellement impraticable que néaji ne
pouvionsCroire qu'on l'appliquât jamais. Les con-
seillers généraux des départements sont ires-heu-
reux de la pie licite que les journaux de Paris don-
nent; à leurs sessions; ils seront les premier.-?
H-'--espérés do semblables poursuites et. les seules

L.n République française ajoute :

M, Ducî-os, de 'qu'i'le regard d'aigle s'éto'nd-au
loin- et dédaigne les étroites limites -du d'épàrV'-
menlin-is fcokè, À déjà-feit un«'»t,'aiïio anal, en-
a l un de OÛS, cowfrferes de- Lvou ; ,., ,.> tlorhmp.ee
que ! influenco dé ce pr4attgieuxhoium« n'I-i- ' *i -
torcoé de s M-!'e;.-n- aux fi'ontièïes dé la t;épuini. lie
nança^o, et mie ha jourflfius anglais, bSlge's ou ,
fui '-:-'.; mt nores .le raconter ses hauts fait
Sans Les vénérer ! Qu$!l .-\ ee'le ;, ,;,.;,. ;..", .,.,.",' ;.'
a eoe- pouvions v,ir un jour M. Ducros mettra
en.moi-ve-.e.uo par v<: tVoncement de ses Wtwciî*
les parquets do toutes tes nations civilisées '

.MeloudelaFRASGEMPIlRLlME
- Commencé le 2 septembre 1872

f COUSIN DU DIABLE
l'AU

QUATRIÈME PARTIE

I»'Horo3COpe

MITAINE RAPHA.EL JOUE UN VILAIN RÔLE.

i. (Suite)

\\T & s 'aIlon Sea d'une aune. Ce que
s e

es
 routiers éclatèrent de rire.

,
J
%n y caPitaine, af.ons! lui dit Salva-

ri' 4 to,K!
a

l
avers!a,re

 habituel, votre . couteau

rSta!
 (Uablcs

- Fai tes-en votre deuil et

%îe
0il

 iJas ' "wrdieu!... Attendez-moi une

'/dessus
fc'^'atio ^ an\ introduit ses jambes dans
" Vl-nvrJ'' A.'o5,stiné capitaine descendit à
'
)<H

euse °
 eï A rec«lons une sorte do spii'ale

1 |é9< ' ' assez semblable à un tuyau de clie-

^"S^^, 11^ se passa.

: J1»! de iv. r' tht Salvador, est-ce la un sou-
] ft^q-u'il 0t ll0tl'e chef serait-il rentré

8e eaiss,"'' 1,e?lsait a" eûin <^ sa famille?
o Holàf'T -1,1, niveau du trou et cria:

h* -\'on ' 1,.
a,1.llefeiN étes-vous mort?

B >àtèr?ntqUa l0 caPitai »e ! d<"»t les pa-
îy'°n ma ! -

COmme à travors un porte-s
 h\\ s Je n 'en ^aux guère mieux.

. — Je me suis cassé la jambe, mes enfants.

Filez sans moi.
— Pardieu! murmura Salvador, pour un

homme qiii souffre, le camarade a l'intonation

bien gaie. (
11 se baissa encore et entrevit uneluetu'

! rougeâtre.^
t Bon! ricana-t-il, monsieur ne se refuse
rien!.., monsieur s'est procuré de la lumière.

Au même instant, un cliquetis métallique;
un ruissellement, argentin vint ravir son

oreille.
— Par les chausses de saint Pancrace, vo-

ciféra Salvador, quelle est cotte Suave mu-

sique ?
Kt, sans hésiter, il se précipita dans le trou

la tête la première.
Ses compagnons, au nombre de cinq, s'é-

taient groupes, complètement ahuris, h l'en-
tour du mystérieux orifice.

Soudain, du *ein dos profondeurs, l'organe

enroué de leur collègue lit entendre do folles

fanfares.
—- Miracle! Noël! liosamiah!... exclamait

Salvador, Les mines du Pérou ! Les trésors
de Mentézumad Les diamants de Golconde !
Or, perles et rubis'..,. [ye ciel ouvert! Ah!

sournois do capitaine! Part à deux!
-r- Part à tous!... hurlèrent les chu} rou-

tiers tout d'une voix.
Cinq minutes après, il n'y avait plus per-

sonne sur la berge. '

rhui.ooi i,

La messe funèbre était dite ; Florestan avait
communié. 11 y avait plus d'une bonne heure
qu'il était ,sur l'échafaud et les assistants per-
daient patience.

Mais le malheureux ue voulait, plus mou- j
Sir. Son âme, ouverte un instant à l'espérance, j
UQ révoltait.maiivtenaiit contre la réalitâ. Bans \
cesse il interrogeait du regard les Tlots mou-
vant* de la multitude, sans cesse il croyait

voir surgir le suprême secours qu'on lui avait
promis.

Guillaume, lui, n'attendait plus rien. Vai-
nement, durant le service religieux, il avait à
différentes reprises réitéré son signal : — le
balcon retenu par Taillefer demeurait vide et
les rouliers, inquiète de cette absence, se re-
tiraient de la foule et s'éclipsaient un à un.

Leubert était bourrelé de remords. 11 ne se
pardonnait point d'avoir leurré d'illusions
cette noble victime tout à l'heure si résignée.

U serrait violemment la main de Nicolas et
des sanglots bruyants soulevaient sa robuste
poitrine.

Lo bourreau impassible, les deux bras ap-
puyés sur la poignée en croix du glaive de
justice, souriait, sous sou masque noir; le curé
do Notro-Dttmo exhortait le condamné: les
trois soldats bâillaiont.
. Et Florestan espérait toujours.

— Gagne;', du temps!... lui avait dit Guil-
laume.

Ce conseil, comme uno'f lèche lancinante, lui
restait planté dans l'esprit ; il refusait d'en
reconnaître l'inutilité ; il s'épuisait à cl'ereher
des prétextes et des retards.

Une chronique manuscrite que nous avons
sous les yeux, laisse deviner à. quel point il
avait la "tête égarée :

<'. l\ s'agenouilla plusieurs fois devant Je
billot, — rapporte cette- relatiqn, — mais il
n'y demeurait guère. Une fois, en se relevant,
il demanda du vin. Quand on le lui eut appor-
té, il dit : Je bois au peuple! Et, lentement,
il vida son gobelet.

i Puis il e,çnjni.'a les assistants do prier
pour lo repos de son àme, criant après : '

— Adieu, vous tous, adieu, mes amis !
« Mais, malgré les remontrances du curé,

duilo.-appgjiâit de se résoudre à mourir, il ne
pouvait se résoudre à Tendre le cou. *

Cptte situation pouvait se prolonger long-
temps, car, «ul n^yau]; le droit de le toucher,
il n'y avait aucun' moyen de"le "contraindre.

Enfin, un éclair de raison illumina son

intelligence. . Il comprit que tout étaj£ fini
et qu'il ne fallait plus compter sur un mi-
racle,

Alors l'affreux orage qui grondait en lui
s'apaisa par degrés, et il recouvra son calme,
sa dignité première

D'un signe, il appela Guillaume et remit
entre ses mains un écrit devant servir à la
réhabilitation de Godefroy. C'était le simple
récit des événements relatifs aux clefs do
Saint-Queiitiu. J^lorestan avait, dans sa pri-
son, employé toute la nuit à eo travail.

Puis il embrassa le doyen: se déshabilla lui-
même et dit au bourreau :

— Mon ami, fais ton devoir.
Il était à. genoux, courbé sur le billot.
Alors, soulçyant à deux mains la lourde

épée, le .bourreau se- redressa, et tandis que
tourbillonnait en l'air le glaive do justice ;

— Comte de Thun, souviens-toi!... dit-il,
je suis Diego Piaz !

Guillaume et Nicolas entendirent ces paro-
les prononcées, à demi-voix. Florestan eut un
mouvement brusque. Mouvement fatal; car,.
au lieu de lui trancher la tète, Fépéc en s'a-
baliant lui fendit, l'épaule et une partie de la

' nuque.

Il se releva, râlant, épouvantable, agitant
les bras, secouant autour de lui une pluie
sanglante,

La foule recula territiée. Uu même cri
d'horreur jaillit de ces trente mille poitrines.
Puis une tempête de menacés, d'injures, d'im-
proca lions se déchaîna contre le bourreau.

t— I^àchéveras-tu, Qcé^.'VÎ ,, Ya±-Ui - i<> ;
laisser ainsi, bri'ganéij, roniioroîii dos clameurs
furieuses.

Piaz, fou' de peur, blêmo d'émotion, se jeta i
sur l'infortuné qui se débattait, ci. i,;_ p,..u>,uht j
venir à pont do lui^e coucha sur le dos et lui i
scia littéralement la tête (1).'

A cotte vue, la colère du pauple m' connut [
plus de bornés. Guillaume, d'un coup do pied
terrible, venait do précipiter don i'inz du tetut :
on bas do l'écltafaud.

La multitude applaudit, mais commo elle ne j
cessait point do rugit!, i..-., soldats. oliVa.yè-.. :
prirent titto aitiuide. ojîbnshe. Qtlèlquès-iins !
mémo serrés de pies, tirent usage de lotira !
armes et blesseront une vingtaine de Houe-- ;geois,

Co fui, somme un signal de carnage.

Eu un clin d'œil, les "barrière; fuient rom-
pues, rèchafaud brisé ou pièces, les cavaliers
renversés do leurs selles. Puis, au inil.io.. de
cris assourdissants, de henftisieffiéirte éa che-
vaux, de déiomnious d'armes à but, eotumeiien
une tuerie sans miséricorde, rendue plus sinis-
tre encore par les plaintes dos femmes qui
fuyaiajit et clos enfant--, que l'on foulait aux pieds.

Diaz ne s'était fait, aucun mal dans su chute,
Avec son adresse ordinaire, jl se dégagea de la
méléo, sain et, sauf, et s'éloigna rapidement!

La. joie retondait. Ce qu'il avait voulu , i! j
l'avait accompli.

Quanti il songeait au passé, quand il mesu-
rait sa faiblesse à la 'puissance de cet ennemi
maintenant abattu, il ressentait un sombre oi%
gueil, l'orgueil du ver do terre qui a. cjéft&éftié
un chotio.

Mais an mémo temps il se sentait l'àmo dé-
sorientée , désœuvrée. La haine qui l'avait
occupée toute eutiére était morte avec Godt:-
froy ; elle y laissait un vide énar-m'e; À quoi
désormais ?,l{;vt-ii employer son énergie? Plu-
d'obstacles, plus de difficultés à vaincre ; il |
n'araii.pltts à s'occuper de rien, pas même, cîû }

'sa fortune, puisque des trésûîvsi ïmrn'CTises.
gisaient en «en y.o.i.voii< au fond du souterrain: !

H y avait bien Poloros — Dolôfès don; if
faudrait dompter l'exécration. j>o!e.e.ès; qrà| . !
pour lut éidrapper,." avait |fqi oe-iaeim.eix w'rrl ;
eu il iipNèti'ait'pav- des issues m\ sté'rieases. '

Mais Diaz connaissait t-a retraite. Il sayail

Diaz savait cola et il sVmii AU , 
lui ,à sA ;; 4 s était dit : Laissons-
nu sa sécurité trompeuse. Qu.-uid ;,-, ,-,;!•
^barrasse du mari, il serateZS t

 le sei'ai

motnnjeud'ohfatit. sorapwr
Or, le moment était v,-..,n n,„

P?™; '
,ll:
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;:
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llamvaainsiruellonnequin,
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LA FRANCE RÉPUBLICAINE

On peut librement discuter les actes de M. le
président de la République ; mais ceux de M. le
préfet Ducros, c'est une autre affaire. _ Comme si ce
n'était pas assez do vivre sous lo régime, de 1 état
de siège, voilà que les journaux de Paris vont en-
core avoir à se garer dos colères de M. Ducros
Ah! c'est mourir deux fois que souffrir ses atteintes.

Suite de l'incident de La Fère

La note du tournai officiel et la protes-

tation des officiers intéressés sont loin

d'avoir étouffé ce grave incident^ comme
ou pouvait s'en flatter au ministère de la

guerre. - -
La Correspondance républicaine donne

aujourd'hui des renseignements d'une

haute importance et dont elle garantit

l'exactitude. Les voici :

Cv. des officiers écrivit le surlendemain du
banquet, le 22 octobre, une lettre à un ami,
dans laquelle il lui faisait part de ses impres-

sions.
L'ami communiqua cette lettre à M. Ganesco,

pour la faire voir à M. Thiers, qui m avait
déjà entendu parler avant. M. Ganesco n'en
a rien fait et la publia dans ses Tablettes d'un
spectateur. C'est le 25 que la lettre fut com-
muniquée à M. Ganesco. La publication de ce
document souleva l'émotion que l'on sait.

M. le général de La Peyrouse rédigea la
protestation officielle et la fit signer par les
officiers. Lorsqu'il arriva chez l'officier, celui-
ci assura au général qu'ayant donné des ren-
seignements différents â un ami, il lui était
impossible de signer cotte protestation. Le
général se fâcha quelque peu.

 Ce que vous avez fait u'est-pas bien, dit-
il à M. X*.. Le déjeuner auquel vous avez pris
part était privé. Aucun officier n'était en uni-
forme, tout le monde était en civil. Nous
croiyons être devant des amis. Chacun a expri-
mé son opinion personnelle. Il n'y avait là rien
qui fût officiel. Vous n'aviez pas lo droit de
commettre cette indiscrétion.

M. X... signa la protestation. Mais le fait
est néanmoins vrai. M. le colonel Fabre a
expliqué dans une conversation privée que
l'armée était bonapartiste, c'était du moins son
opinion ; que le général de Cissey partageait
également cette opinion, et que le ministre de
la guerre avait une telle aversion pour les ra-
dicaux et la République radicale, que, plutôt
que de laisser aller des officiers aux banquets
de M. Gambetta, il les autoriserait à rendre

visite à Napoléon Ht.
Voilà, croyons-nous, l'exacte vérité. Il y a

une nuance légère avec la première version.
Mais il reste acquis, en tout cas, que les sym-
pathies du ministre de la guerre' et de son
état-major sont pour un régime honteusement
chassé. Or, est-il possible qu'un gouvernement
républicain conserve un ministre de la guerre
et\m nombreux état-major disposés à contri-
buer, ou du moins â laisser faire une restau-
ration bonapartiste ?

La démission de M. de Cissey est plus né-
cessaire que jamais.

Ainsi donc, les officiers supérieurs qui

assistaient au banquet s'autoriseraient pu-

rement et simplement de ce fait, 'que le

banquet était privé , pour démentir en

bloc toutes les conversations qui ont pu

s'y tenir, conversations considérées par

eux comme non avenues pour le public.

Tel est bien le sens exact des explications
de la Correspondance républicaine.

Le rédacteur des Tablettes d'un spec-

tateur répond, de, son côté, à la note du

journal officiel, en certifiant d'abord que,

conformément aux affirmations du jour-

nal cité plus haut, « des personnes hono-

rables lui ont, le 26 octobre au matin,

confié une lettre do la Fère, du 22, et

provenant d'une source non équivoque. »

Le même rédacteur déclare, en outre,

que si une enquête publique avait lieu,

les officiers qui ont assisté au déjeuner

de la Fère avoueraient qu'il y a été ques-

tion des « sentiments » politiques de

l'armée, de Napoléon III, du comte de

Chambord, des princes d'Orléans, de M.

Thiers, de M. Gambetta et de la Répu-

blique.
Il ajoute que plusieurs personnes à lui

connues demanderaient à être entendues ;

lui-même formule dès aujourd'hui cette

demande; il ne met pas en doute la pa-

role des officiers qui ont signé la protes-

tation du 25 octobre, mais il fait observer

que cette protestation ne peut pas ré-

- pondre ait récit, véridique ou erroné, des

Tablettes, attendu que le numéro conte-

nant ce récit, ayant paru dans la nuit du

26 au 27 octobre. seulement, n'a pu ar.ii-

ver à la Fère que le 28.

Pour compléter ces renseignements, il

convient de mentionner "un bruit d'après

lequel le rédacteur des Tablettes d'un

spectateur aurait été reçu hier à Versailles

par M. Thiers, en.présence de, M. le mi-

nistre de la guerre. On dit en outre que,

dans cette audience, la lettre de La Fère

du 22, dont les Tablettes ont parlé, au-

rait été communiquée à M. le président

de la République.
En présence de cet ensemble d'informa-

tions qui annulent complètement la valeur

morale de la protestation insérée au Jour-

nal officiel, la nécessité d'une enquête

complète ne peut être contestée. Mais, la

lumière est- déjà suffisamment faite sur la

manière dont le général de Cissey com-

prend ses devoirs envers la République,

pour que sa retraite à bref délai ne soit

considérée par* tout le monde comme in-

dispensable.
Nous recommandons à ce sujet les li-

gnes suivantes de l'Opinion nationale .
« M. le lieutenant-colonel Fabre n'a pas

dit que M. de Cissey fût bonapartiste; nous y
consentons, dit. Y Opinion nationale. Il n'a
pas dit que M. de Cissey eût promis de favo-
riser les démarches des officiers auprès des
prétendants, et de ne sévir que contre ceux
qui prendraient part aux manifestations radi-
cales : nous lo croyons encore. Mais M. le mi-
nistre a-t-il donné d'avance, par sa conduite
ou par son langage, un démenti à do^ telles
assertions sur son compte? S'est-il jamais pro-
noncé sur la République do manière à ne pas
laisser de doute snr-ses opinions? A-t-il agi de
façon à no jamais provoquer ce doutera déoou-
ger d'abord 'ceux qui seraient tentés de l'é-
mettre, â le faire repousser par ceux devant

qui il serait admis ?
« Rien moins; M. do Cissey a tout fait au

contraire pour le laisser subsister. Un journal
faisait dire hier à M. Thiers lui-même que
a ce ministre ne s'était jamais prononcé pour
la République. »

Que ce mot ait été dit ou non, tous les actes
de M. de Cissey le confirment. Il n'y a pas
deux jours qu'il refusait d'envoyer au Bourget
des troupes pour honorer des soldats morts en
défendant la République. Quelques jours, plus-
tôt, il refusait de décorer un officier supérieur,
à cause de ses opinions républicaines.

Quand les officiers de l'état-major de Bour-
ges ont été au-devant de M. le comte de
Paris, M. de Cissey n'a rien trouvé à redire à
leur conduite ; quand d'autres officiers, à Gre-
noble, ont été au-devant de M. Gambetta, il
les a frappés avec une rigueur excessive. Enfin
rappelons son attitude dans l'affaire Bazaine.
M. de Cissey a fait longtemps une sourde ré-
sistance à la' commission Bamberger, et il a
fallu un vote de la Chambre pour l'obliger à
viser les conclusions de cette commission, au
lieu de la lettre par laquelle le maréchai de-
mandait des juges, alors qu'une enquête par-
lementaire venait do proclamer ia nécessité de
sa mise on jugement. »

Conclusion de l'Opinion nationale :

il faut que M. de Cissey donne sa démis-

sion de ministre de la guerre.

C'est aussi notre conclusion , comme

celle de tous les journaux non intéressés

au maintien des situations louches. •

Que fera M. Thiers?

LUCIEN JÀNTET
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lU INTÉRÊTS MATÉRIELS '

Paris, 2 novembre 1872.

Monsieur,

Le commerce maritime est toujours en

grand émoi relativement à la mesure prise

contre lui par le gouvernement des Etats-

Unis. M. Thiers a suivi une pente fâcheu-

se en faisant accepter par l'Assemblée des

taxes sur les transports en France par na-

vires étrangers. S'il a eu pour but de pro-

curer des ressources au Trésor, le moyen

est mauvais. Que dirait-on d'un Etat où

l'on imposerait à un taux élevé- le mouve-

ment des marchandises sur les routes. Ce

serait entraver l'industrie, le commerce et

tuer les affaires dans l'œuf. M. Thiers a vou-

lu protéger la marine marchande délaissée

par les capitaux pendant les folies finan-

cières de l'empire ; -il s'est trompé. Non

seulement la marine française ne pourra

plus glaner sur son passage en Espagne

aux Antilles, etc., du fret pour les Etats-

Unis; mais elle perdra ce qui lui venait

de Suisse, d'Allemagne, de Belgique,

d'Italie et' d'Autriche. Anvers et Ham-

bourg écraseront nos ports de la Manche
et dePOcéan.

Le transit entre les Etats-Unis et la

France n'était pas moins, dans ces der-

niers temps, de- 400 millions par an. Au

moment où nous écrivons, M. le marquis

de Noailles — aurait télégraphié : que

la mise à exécution des représailles se-

rait ajournée par M. Grant. Attendons

donc patiemment le résultat de l'expé-

rience maritime et commerciale acquise

dans son marquisat par le petit-neveu de
Mu,e de Maintenon.

Une autre question qui ne fait qu'ap-

paraître est celle des chemins de fer« Le

public se tromperait gravement s'il croyait

que les compagnies sont des associations

exploitant les voies ferrées avec leurs ca-

pitaux. Ce sont des groupes de privilégiés

administrant les chemins construits et or-

i,ni.„i... «r«- « ".--

ganisés avec l'argent de l'Etat et celui de

leurs créanciers. Le capital action n'est

qu'un atome qui sert de prétexte pour tou-

cher des dividendes dont l'origine réelle

est au budget. Les compagnies sont em-

barrassées en ce moment faute d argent

pour continuer leurs travaux. Elles ont

l'habitude de faire des emprunts à intérêt

fixe, ni plus ni moins que l'Etat. Mais le

taux peu élevé de la rente rendrait ces

emprunts onéreux aujourd'hui. Il est vrai

qu'elles pourraient émettre des actions,

mais les nouveaux actionnaires . pren-

draient une part des gros dividendes, qui

, indirectement viennent du budget. Il vaut

donc mieux emprunter. On assure que les

sociétés vont créer pour 400 millions -d'o-

bligations qu'elles déposeraient toutes

neuves à la Banque. La Banque prêterait

sur ces titres. Ce bruit cause une impres-

sion défavorable. Les ressources du grand

établissement de crédit sont limitées. On

les a trop détournées de leur cours naturel

qui est l'escompte des effets de commerce.

La nouvelle combinaison, si elle était mise

à exécution, serait une cause d'inquiétude

pour l'avenir. Cela rendrait dans tous les

cas impossible le prêt à la Banque d'An-

gleterre dont il est toujours question.

La crise de l'or, qui est le -contre-coup

du paiement des milliards d'indemnité,

n'est pas terminée. Les métaux précieux

continuent à s'acheminer vers l'Allema-

gne. Il est vrai que nos ennemis ont pour

principale richesse des obus et des canons.

Ils vivent du travail de la France, de

l'Angleterre; les lingots qui s'en vont

chez eux nous reviendront à l'effigie du

vieux Guillaume.

Du traité de commerce, peu de nouvel-

les. Divers journaux publient une lettre

adressée sur ce sujet par la chambre de

commerce de Manchester à lord d'Enfield,

sous-secrétaire d'Etat au Foreing office.

Les commerçants de Manchester disent

qu'il est impossible d'apprécier la quantité

de coton qui entre dans une "étoffe mélan-

gée. Ils affirment qu'en pareil cas un droit

est impossible à établir. Ils se livrent à di-

verses critiques tout aussi judicieuses sur

un projet de traité qui n'est connu en

France que par l'enquête libérale et à ciel

ouvert faite en Angleterre. On signale un

point important relativement aux vins.

Jusqu'à ce jour les vins étaient frappés

de droits d'autant plus élevés à leur ar-

rivée .en Angleterre qu'ils contenaient

plus d'alcool. Le bordeaux était donc

moins imposé que le porto.

Cette distinction va, dit-on, disparaître.

Cela est grave, car si l'Anglais consomme

quatre millions de g*alons de vins de

France, il absorbe pour huit millions, de

galons de vins chauds d'Espagne et de

Portugal. Cette modification, si elle avait

lieu, ne serait pas le moins triste résultat

du bouleversement économique dans le-

quel on veut nous entraîner.

Puisque nous sommes sur ce chapitre,

parlons du produit le plus essentiellement

français, le vin de Champagne. Pendant

la période 1869-1870 (d'avril en avril), on

avait exporté 13,858,859 bouteilles de

Champag-ne. En 70-71, la guerre aidant,

on était descendu à 7,544,323 bouteilles.

En 71-72, on est remonté à 17,001,124

bouteilles. Dans la période qui a précédé

la guerre, nous en avions bu, en France,

1,623,537; dans la période qui l'a suivie

nous en avions absorbé 3,367,941.

Ce fait explique peut-être pourquoi,

à l'heure présente, nous avons moins de

bon sens que de bonne humeur et d'es-

prit.

ACHILLE MERCIER.
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CORRESPONDANCE PARTICULIÈRE
de la France républicaine.

Paris, 3 novembre 1872.

Les préoccupations publiques grandissent
beaucoup et très- vite, à mesure que la session
approche. Les bruits les plus contradictoires
continuent de circuler au sujet de l'attitude
du gouvernement et de M. Thiers en particu-
lier. Les uns assurent que le président de la
République ne veut pas delà dissolution, c'est-
à-dire qu'il s'oppose au voeu le plus national et
le plus ardemment exprimé qui fût jamais de
la part d'un peuple; les autres prétendent que
M. Thiers désire au contraire la dissolution et
qu'il ne laissera la Chambre actuelle toucher à
l'œuvre de la constitution de la République
que pour obtenir plus facilement la dissolution
par ce moyen.

Les deux interprétations que l'on donne de
la.cônduite de M. Thiers sont d'ailleurs pres-
que aussi inquiétantes l'une que l'autre.

Si la dissolution n'a pas lieu en temps con-
venable, c'est un grand malheur pour le pays.

Si la dissolution ne s'obtient que par des
sacrifices constitutionnels de premier ordre,

par l'abandon des principes les plus importants,
c'est encore un grand malheur pour le pays et
pour la République. '^.^aWHk

Comme M. Thiers ne fait rien pour rassurer
l'opinion, rien pour jeter quelque lumière dans
ces interprétations diverses auxquelles sa con-
duite est soumise, rien pour diriger l'esprit
public qui teutonne et s'égare, l'autorité, le
prestige de M. Thiers semble entrer en ce
moment dans une période do décroissance.

Nous recevons des lettres de province, de la
Bourgogne entre autres, dans lesquelles on
nous dit que M. Thiers devrait décidemment
prendre une attitude plus républicaine et plus
nette, s'il ne veut pas voir sa popularité di-
minuer à vue d'œil;

Nous savons d'autre part que les députés du
centre gauche ont fait des démarches auprès de
plusieurs membres de la gauche républicaine ,
pour essayer d'attirer nos amis dans ces impo-
litiques et pitoyables transactions, dont nous
sommes bien â regret obligé de vous entrete-
nir. Les membres de la gauche républicaine
ont reçu ces avances avec politesse, mais avec

•une froideur qui signifiait qu'il était inutile
d'insister davantage. La gauche républicaiue ,
ou si l'on veut, en un seul mot, la gauche, tous
les vrais et fermes amis de la République, sont
bien décidés â ne pas laisser compromettre et
leur propre réputation et la République dans
des compromis indignes de tout citoyen libre.

La gauche se réunira le 10 novembre à
Pa'is, à deux heures de l'après-midi, pour
arrêter définitivement la conduite qu'il con-
vient de prendre en présence des circonstances
actuelles. Nous espérons que nos amis se mon-
treront dignes par leur fermeté et leur gravité

. du mandat que leur a confié la nation.
\rous avez lu dans les journaux le récit du

banquet de Bordeaux, dans lequel on a bu à la
santé de la monarchie et à la ruine de la
République.

Je puis vous affirmer à ce propos que M. Gus-
tave Samazeuilh, qui s'est montré l'un dos con-
vives les plus hostiles'àla République, est bien
le mari de la fille de M. Victor Lefranc, minis-
tre de la République. On sait que oe M. Sama-
zeuilh, légitimiste, vient d'être décoré, 'l'ont
le monde ne sait pas comment il a été décoré.
Ce n'est pas M. Victor Lefranc, son beau-père,
c'est M. de, Cissey, collègue de M. Lefranc,
qui a attaché la décoration à la boutonnière de
cet" ennemi de la République.

Il est bien évident que les deux ministres ont
été également inconsidérés en cette affaire : M.
Lefranc, pour avoir demandé une décoration à
M. de Cissey, en faveur de son parent,, et le
ministre de la - guerre pour avoir accepté la
responsabilité de décorer un ennemi de la

République.
Mais je veux vous parler d'autre chose, à

propos de banquets. Tous les banquets ne res-
semblent pas à celui de Bordeaux. Il y a eu à
Reims un banquet auquel assistaient des dé-
putés républicains et d'anciens députés ou fonc-
tionnaires bonapartistes, entre autres M. Ver-
lcy., l'ancien et fameux maire de Reims sous
l'empire.

Eh bien ! ce personnage et tous eeux de sa
clique ont crié: Vive la. République ! vive
M. Thiers !

Nous ne savons en vérité ce qu'il y a de
plus triste et de plus dangereux, ou bien ces
réunions où l'on acclame Henri V, comme à
Bordeaux, ou bien ces banquets équivoques où
les plus bonapartistes acclament le nom de M.
Thiers, et proposent de constituer immédiate-
ment la République.

L'incident do La Fère n'est pas encore ter-
miné. On crie plus fort que jamais: L'enquête!
l'enquête! Le publiera Paris du moins, nous
parlons toujours au point de vue de Paris, ne
ne peut plus souffrir un ministre si notoirement
mal intentionné et mal inspiré à l'égard du
gouvernement de la République.

Le rédacteur en chef des Tablettes d'un'
spectateur a. été reçu en audience parle prési-
dent. M. de Cissey, ministre de la guerre, se
trouvait précisément dans le cabinet de M.
Thiers. On assure qu'il n'a pas été question
de l'incident dans cette circonstance.

Le rédacteur en chef des Tablettes n'a pas
non plus remis à M. Thiers la lettre person-
nelle qu'il a reçue de La Fère le 22 novembre.

Cette lettre existe toutefois. Elle est con-
cluante. Elle porterait, nous dit-on, la signa-
ture de M. Rigaut, le commandant d'artille-
rie de la garde mobile du département de
l'Aisne. Comment M. Rigaut, après avoir sé-
vèrement apprécié dans cette lettre le langage
tenu par l'officier d'état-major, s'est laissé
aller à signer la protestation collective de La
Fère, en date du 25, c'est ce que nous ne
pouvons expliquer parfaitement.

On attend aujourd'hui la publication de
cette lettre de M. Rigaut.

L'affaire, dans tous les cas, sera élucidée.
Le ministre do la guerre a encore eu deux .ou
trois entrevues avec le président de la Répu-
blique. On assure que si l'enquête n'a pas lieu,
une interpellation sera adressée au gouverne-
ment à ce sujet, dans les premiers jours delà
session.

L'affaire pourrait également se terminer
par la voie des tribunaux, soit que le colonel
Fabre poursuive le rédacteur en chef des Ta-
blettes, soit que celui-ci de son côté poursuive
l'officier d'état-major par lequel il a été ac-
cusé de mauvaise foi et de diffamation.

Après tontes ces mauvaises nouvelles, je
puis au moins terminer ma lettre par une
heureuse espérance. 'On dit, que le gouverne-
ment sera en mesure de payer tout le reste de
l'indemnité de guerre pour le l 8r mai 187.2.

L'Orphelinat de N.-D. des Anges,

Au mois de juillet de l'année dernière, un
certain père François-d'Assise , patronné par
M. l'évéque de Séez, entreprit de fonder, dans
un des faubourgs d'Alençon, un orphelinat de'
jeunes garçons, auquel il donna le nom de
Notre-Dame des Anges.

Il recueillit pour cela, grâce à la recom-
mandation de l'évéque , des secours impor-
tants. Toutefois, de juillet 1871 au mois de
février 1872, l'établissement ne compta que
cinq ou six élèves; mais, à partir de ce mo-
ment, dix lui furent envoyés par le comité pa-
risien de l'Œuvre des orphelins de la guerre
Ces pauvres enfants ont été les victimes de la
lubricité des moines de Notre-Dame des An-
ges, dont le jury d'Alençon vient de condam-

ner le supérieur, le père Franeois-d'Assise —
le protégé de M. l'évéque de Séez, — à douze
années de travaux forcés, ainsi que nous l'ap-
prend le Progrès de l'Orne d'aujourd'hui.

Les faits qui ont motivé le verdict du jury
et la sévérité des juges sont tellement révol-
tants,' qu'il faut renoncer à publier, l'acte d'ac-
cusation. Quant aux débats du procès, ils ont
eu heu à lniis-clos. Ce qu'il importe de faire
connaître, c'est la valeur morale des moines
qui composaient le personnel de Notre-Dame-
Anges. Le supérieur, qui s'appelle de son vé-
ritablement nom Alexandre Leroy, n'a que 28
ans, et cependant il a déjà fait bien des métiers.

Après avoir été sucessivement marin, typo-
graphe, novice au couvent de la Trappe de
Bricquebec, puis élève en pharmacie , il se
rendit à Rome en 1806, et s'engagea dans
les zouaves pontificaux, d'où il passa dans la
légion romaine formée à Antibes.

Il fut congédié ie 8 avril 18G8.
Pendant son séjour à Rome, il fit partie

d'une confrérie dépendant du tiers ordre de
Saint-François d'Assise, établie pour la milice I

pontificale d'origine française, et fut nommé
recteur de cette confrérie par le père général
des capucins.

Lorsque la guerre éclata entre la Prusse et
la France, Leroy entra dans un régiment de
ligne, où il obtint le grade de sergent-fourrier,
et quitta l'armée par suite de maladie, dans
le courant do mars 1871.

Vers la fin du mois de mai suivant, s'autof
risant de ce qu'il appartenait à la confrérie du
tiers ordre de Saint-François, Leroy prit l'ha-
bit monastique et commença à travailler à la
fondation d'Un orphelinat déjeunes garçons.

Il loua une maison du faubourg Monsort,
rue du Gué-do-Guesnes,'à Alençon, obtint la
protection de l'évéque, et lança une circulaire
où il faisait appel au concours des chrétiens
charitables. Il reçut, paraît-il, des sommes as-
sez fortes, et finalement, grâce au patronage
de l'évéque, un comité pieux institué à Paris
pour venir en aide aux orphelins de la guerre,
lui confia dix de ces pauvres enfants qu'il de-
vait élever et auxquels il devait donner l'ins-
truction primaire et professionnelle.

Leroy, ou plutôt le père François d'Assise,
pour répondre à cette confiance-, s'adjoignit
cinq ou six individus auxquels il donna lo ti-
tre de frères et qui portèrent comme lui l'ha-
bit monastique.

Ce qu'étaient ces hom frères, le procès nous
l'apprendra.

L'un deux, le frère Joseph, avait été con-
damné trois fois en police correctionnelle pour
délits de chasse et pour outrage à des agents.
Un autre, le frère Hilarion, avait subi onze
condamnations pour mendicité, vagabondage,
abus de confiance ,> escroquerie et vol. Un
troisième enfin, Auguste Leroy, aujourd'hui le
second des accusés, sortait d'une maison de
correction dans laquelle il avait été enferma
pour vol en 1861.

Telle était la composition de la maison de
Notre-Dame-des-Anges, fondée avec le pa-
pa'tronage et placée sous la haute et unique
surveillance de M. l'évéque du diocèse.

Aussi l'établissement ne tarda-t-il pas à
devenir le foyer de la pire corruption. Le vice
s'y étalait avec le cynisme d'une entière sé-
curité.

On no saurait, redire les propos licencieux
que les frères y tenaient à leurs élèves. Les
choses les plus saintes étaient tournées en
dérision, et la nuit do Noël 1871, notamment,
se passa en une véritable orgie. Des habitudes
ignobles s'établirent entre les deux accusés,
le supérieur et son second. Cela ne les empê-
chait point, lorsqu'ils allaient faire des quêtes
pour le couvent, principalement à Paris, de
ramasser des filles de mauvaise vie et de se
livrer avec elles à la débauche la plus ef-
frénée.

L'acte d'accusation raconte ensuite com-
ment ils en vinrent à s'adresser aux jeunes
garçons qui leur étaient confiés. Sept de ceux-
ci,' dont l'âge varie depuis huit ans jusqu'à
seize, figurent parmi les témoins comme victi-
mes.

Les crimes se sont reproduits chaque jour
jusqu'au 30 juillet dernier sans que personne
osât les révéler. Une discusion survenue alors
entre le supérieur François d'Assise et son plus
intime compagnon, amena une brouille qui les
fit se dénoncer réciproquement.

Après une instruction minutieuse, la cour de
Caen a renvoyé l'affaire devant les assises de
l'Orne. Elle venait à l'audience de mardi der-
nier, à Alençon. Le jury est resté en séance
depuis dix heures du matin jusqu'à une heure
après minuit. A deux heures du matin, ie pré-
sident prononçait contre Alexandre Leroy, dit
Père François d'Assise, la peine de douze an-
nées de travaux forcés , et contre Auguste Le-
roy, le second accusé, la peine de cinq années
d'emprisonnement.

Nous attachons une importance particulière
à ces détails, parce qu'il nous paraît nécessaire
de montrer ce que vaut, au fond, la garantie
de la surveillance ecclésiastique en matière
d'éducation, et combien est mal fondée la pré-
tention qu'a le clergé de se mettre au-dessus
du droit commun.

Si tous les établissement?, privés ou publics,
d'éducation étaient soumis à la même surveil-
lance de l'autorité civile, des faits semblables
â ceux que ce procès révèle arriveraient sans
cloute moins souvent. Dans tous les cas, le
clergé n'en porterait pas la responsabilité, qui
retombe ici d'un poids si lourd sur l'évéque
de Séez.

Il paraît, en effet, que, dès les derniers mois
de 1871, l'évéque Vêtait aperçu de quelque
chose, et qu'il avait retiré au Père P'rançois
d'Assise l'autorisation de porter publiquement
l'habit monastique. Mais les bons frères de
Notre-Dame-des-Anges n'en continuèrent/pas
moins à porter la robe à l'intérieur.

Et puis, pourquoi M. l'évéque de Séez s'en
est-il tenu là ? Pourquoi n' a-t-il pas informé
l'autorité ? Il aurait pu arrêter le mal dès le
commencement, et les malheureux enfants
eussent été préservés. Mais on aura craint de
compromettre la religion, c'est-à-dire les in-
térêts du clergé, et l'on a préféré laisser le cri-
me se développer dans l'ombre.

(Opinion nationale.)

CHRONIQUE BI PARIS

L'almanach de Pierre Dupont. — Les grenouilles
qui demandent un roi. — Les violences de jadis
—- Les droitiers d'aujourd'hui. — Les m'ovens
termes et la fin finale. — Vieux habits ! Masca-
rades !

Pierre Dupont voulait faire un almanach •
le Dupont du Rhône, naturellement, Les saints
et les saintes n'en devaient pas être exclus •
seulement chaque sainte devait avoir pour
compère un vigneron célèbre et chaque saint
devait avoir pour commère une illustre vigne-
ronne. " b

Du 1" janvier à la Saint-Sylvestre, chaque
jour devait être marqué des initiales B B ce
qui signifiait bon boire. Un certain nombre de
jours, il faudrait dire un très-grand nombre

de jours, devaient être marqués aies initiales
T B B, ce qu; signifiait très-bon boire.

Ce qui fut précisément un obstacle insur-
montable à l'exécution de ce grand œuvre,
vous le devinez? Dupont du Rhône pensa que
B B était _ insuffisant, que T B B convenait à
tous les jours et que, pour les solennités de
la beuverie, il 'fallait chercher d'admirables
superlatifs. Il chercha et il en mourut, le pau-
vre cher poète !

Les jours de cet automne sont moins gais
et moins pantagruéliques. Il les faut tous mar-
quer de p. v . petite pluie, v. H, vent humide,
o. i>. grande pluie, G. V. grand vent, p. D.
pluie diluvienne.

C'est le temps des grenouilles. Et nos gre-
nouilles françaises demandent un roi !

Nous ne les entendons pas à Paris; lo bour-
donnement de l'immense ruche étouffe le bruit
des coax-coax. C'est pour cette raison peut-
être qu'elles préfèrent Versailles, pays du si-
lence et des marécages. Il me paraît bizarre
cependant qu'elles aient aussi quelque prédi-
lection pour Bordeaux, le pays du Bon-Boire.

Les grenouilles ont manifesté, à la'Saiette,
à Lourdes, à Nantes môme, c'était bien ; mais
à Bordeaux!... Ventre-St-G.ris! On se coirait
encore au temps où les poètes légitimistes,
semant de lys et de roses la route di la du-
chesse d'Angoulême, disaient à LOU s, dix-
hnitième du nom:
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°->» de son pùro
Aura l'artifice

Courez su» ! '

Cette ineptie féroce se charte

port Mahon est pris. JS f &irl
lys en arrivaient, dans leur fr.w' WS

gner absolument la rime et le rS \, édai-
fanaient même l'air de l'hvmne vl" ?*3#
de Vive Henri IV et >E.en S'!
chanson du Béarnais , vers galant : ' '*

Meurs, Bonaparte,
Meurs, infâme tyran '
Pour, que tu parte ' -
J'invoquerai Satan.
La fièvre quarte
Et l'enfer qui t'attend [

Mais surtout ils n'avaient pas agse, AC
res, de menaces et d'imprécations DM* \ ]ï
bris sanglants des Jacobins. C'était! /e"

dumeurtre et si je vous envoya Sf
pourris que les aimables soutiens d„ TJ-'i
de l'aufol écrivaient; sur les^Je T,
Marseillaise et du Chant du Départ
vous demanderiez si vraiment il est pLÏ
que les exaspérations politiques aient m, h !
faire à la raison humaine de si aL,£ ,
naufrages. • " es

»

Si bonne fille que soit la République deiwJ
temps, elle impose quelque respect aux»â
et les droitiers violents n'osent pas la traite

publiquement du moins, comme leurs 'pètes
traitaient, les Laviolette et les Jacobins. Les
droitiers légitimistes demandent à pouvait t
boire librement au roy, aux fleurs de lys et i
Mentana. Qui les en empêche?...

M. Thiers? — Non. Le-présMent de la Ré-
publique, comme les vieux médecins, met le
plus grand soin à préparer la potion musquée.
qui doit engourdir la légitimité expirante.

L'Assemblée? —Non. Le Champagne légiti-
miste la met en belle humeur, les toasts de i
de^ Lorgeril la font rire ; les banquets républi-
cains l'exaspèrent.

Qui les empêche, ces légitimistes modéré
de boire librement leur bordeaux et leur Cham-
pagne, à la santé de leur roi? Les préfets? Li
magistrature? La police? Non! non! notS.

Qu'ils ne se coiffent donc plus à la victkt
Aussi n'en sommes-nous pas à la Terre*

blanche, et nous Verrons sans. effroi revenir!
Versailles les bons droitiers blancs qui font am
Bourbons de si joyeuses funérailles.

S'éterniseront-ils? Non! Nous les verrou
se dissoudre, les pauvres gens, car tous te
moyens termes mènent nécessairement à la
dissolution. Renouvellement par moitié, pat
tiers ou par quart, qu'importe? Les élections
partielles donneraient toujours une majorité.
républicaine, et la majorité républicaine ne
pourrait pas ne point prononcer la dissolution.

Et les droitiers bonapartistes?
Ils sont cinq ou six à la Chambre.
Hors de la Chambre, ils n'osent pas WW

qu'ils sont bonapartistes, et quand ils ont fêti
la Saint-Napoléon, ils veulent nous. faire çrojj
qu'ils ont bu à la République. Ceiji-lâ ont de
digestions sans courage.

. Et les orléanistes?"
Les plus naïfs de leurs électeurs les somment

de faire des professions de foi républica®*
Laissons venir les prochaines élections..*5

tailleurs en vieux auront quelques centais*
d'habits à retourner.

Républicains français, paierez-vou3 l»P

de cette mascarade?
Puissent les grenouilles qui demandent»

roi et celles qui demandent un empereur W
toute la pluie de cet automne diluvien . (1 Coax! coax! coax! Amen ! amen! amen.

JEAN MARCEL.

 . *-—"'' 
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JEROMIADES

Ne pouvant, se consoler du voyage de dey
grément qu'il a été obligé d'exécuter m ^
à son Corse défendant, le cousin du neveu ^

l'oncle ne cesse d'exhaler depuis lors, ^
Fille dudit, les lamentations ci-dessous .

Thiers vient, la chasse étant ouverte, •
De me chasser ouvertement ;
J'ai trouvé la chose un peu verte
Et je l'ai dit très-vertement;
Mais la France, dans sa folie,
A ri de voir triste et honni,
Le gendre du roi d'Italie
Filer comme un macaroni.

Voulant par une horrible frime
Atténuer son attentat,

• Thiers cherche à paitior son »#?
Eu évoquant le coup d'Etat;.' .
Or, au coup d'Etat, loin detwre
Filer par force Foutriquot, .
Mon cousin offrit au contraire
Un logis sûr à ce criquet;.

La France, — fâcheuse méprise, — .
Me croit l'inverse d'u.B héros,.
Or, lo danger... je le méprise
Puisque je lui tourne le dos ;
Si dans l'a lutte meurtrière, .
En chef qui connaît son devoir.;
Je suis toujours sur le derrière
Des troupes, c'est pour les mieux v

Chez Richard, je montrai naguère
Que j'ai beaucoup plus qu 0» »»
D'un véritable homme do guerre. j
La bravoure unie au sang-rroia.
Aux sbires venus pour me prencir , m
Sans pâlir ni baisser les yeux,
Je dis : Je pourrais me defanfU'8. ^
Mais Rouhor me défend» mWB?»

Thiers m'a fait une petitesse,
11 n'est taillé que pour cela;
Le nabot jalousait l'altesse ;
Et pour Frangins il m'omoaiia,
A son entourage le gnome
Aura dit pour le dérider : ft
« Messieurs, qui l'aurait Oru, -'el ° K
Est en train de se Suis^ider,! » i Q

.. (Mascara^

de Thun, était là, debout, et le regardait.
Diaz voulut fuir... Sur chacune de ses

épaides une main lourde s'appesantit. A sa
droite et à sa gauche avaient surgi Guillaume
Léubert et Nic°fos Pluquet.

Ils l'entraînèrent à l'intérieur et refermè-
rent le battant.

L'hidalgo roula autour de lui des yeux

Jiagards.
Six personnes envahissaient le repaire jus-

que-là inviolé du Cousin du Diable ; le comte
rie Thun, Guillaume et Nicolas; — Dolorès,

Jeanne et Madeleine.
Toutes avaient revêtu dos déguisements.
Godefroy portait u-n costume d'officier es-

pagnol; Nicolas et Guillaume, sous leurs frocs,
avaient dos uniformes de soldats; les trois
femmes étaient habillées en' pages,

— Monseigneur, dit Leubert d'une voix so-
îenneile, cet homme est Diego Diaz, l'assas-
sin de votre frère Florestan. Décidez de son

isort.
L'espion sursauta violemment. Un souffle

de folie bourdonna sur son crâne. Florestan !
c'était Florestan qu'il avait tué ! ce Florestan
plongé par lui à soixante pieds sous terre dans
un caveau sans issues !

Diaz resta écrasé, anéanti.
Ainsi, ses trames patientes, ses crimes mons-

trueux, ses mille combinaisons diaboliques,
tout était à recommencer... Ainsi, tout s'é-
croulait, sa joie, son triomphe, sa vengeance.

Eh bien, chose incroyable, il n'y eut en lui
ni rage ni désespoir. La pensée d'une résis-
tance, d'une revanche quelconque ne l'effleura

même pas.
C'est que; depuis quelques instants, une

étrange langueur physique détendait ses mus-
cles et brisait les ressorts de cette âme infer-
nale. Il ne souffrait pas, il s'affaiblissait peu à
peu.' et ce bizarre état morbide lui avait en-
levé à la fois sa décision, son énergie, sa vo-

lonté.
T Plus mou qu'un vieillard tombe en émanée.

il se mit â pleurer lâchement. La vengeance !
il y renonçait; Dolorès, il ne s'en souciait
plus, Godefroy lui était indifférent.

Seulement, il voulait vivre.
Vivre dans un cachot, vivre dans un dé-

sert, vivre en broutant de l'herbe,- soit ! mais
vivre... vivre!...

Or, sur les six figures sévères qui l'entou-
. raient, don Diego lisait clairement une réso-
lution farouche, formelle, implacable.

Il rampa vers Dolorès ; puis il lui tourna le
dos avec dégoût. Il se prosterna devant le
comte de Thun ; Godefroy le repoussa du pied.
Il embrassa les genoux de Leubert ; Guillaume
lui cracha au visage. Il saisit la main de Nico-
las ; celui-ci lui frappa la joue, puis s'essuya
les doits à ses vêtements.

Alors, étendu à plat ventre, inondant la
poussière de ses larmes, le misérable bégaya
tous les lambeaux d'oraisons qui lui revinrent
en mémoire. Il grelottait de peur et l'on en-
tendait ses dents s'entrechoquer.

C'était un spectacle abject.
Guillaume y mit un terme. Il releva l'hi-

dalgo, le contraignit à s'asseoir, plaça devant
lui une plume et du papier.

— Ah! balbutia don Diaz à travers ses san-
glots, je vous comprends ! Vous exigez un
aveu complet, la preuve écrite de mon crime...
la preuve de l'innocence du comte.

Leubert fit un signe affirmatif.
— C'est bien. Vous allez l'avoir. Mais, —

ajouta humblement le lâche, — à condition
que vous épargnerez ma vie.

— Ecris !... ordonna Guillaume.
Diaz écrivit.

Sa honteuse confession achevée, il la lut à
haute voix en s'interrornpant à chaque phrase
pour mendier l'approbation des assistants.

. Ceux-ci restèrent muets. Enrayé de ce morne
silence, il signa et se remit à pleurer.

— Ce n'est pas tout, lui dit Leubert. Eu ta
qualité d'espion du saint-office , tu dois avoir
ici des saufs-conduits en blanc?

Diaz ouvrit un tiroir et donna ce qu'on lui
demandait.

— Maintenant, dit encore Guillaume, arran-
ge-toi pour nous faire sortir de la ville, et ne
t'avise pas de prononcer le mot impossible.

Don Diego espérait désarmer Ses juges à for-
ce de soumission ; il alluma la lampe, fit glis-
ser la trappe dans sa rainure et descendit le
premier au fond du souterrain.

Les fugitifs le suivirent.
Une demi-heure après, ils revoyaient la lu-

mière à cinq cents pas hors de la ville, au
milieu d'un petit bois.

Diaz s'était évanoui deux fois durant le
trajet.

Il s'affaissa sur une pierre, — étreignant 'sa
poitrine et râlant des plaintes sourdes.

Guillaume alors dit quelques mots tout bas
aux trois femmes qui s'éloignèrent; puis il
s'approcha de l'espion et lui appuya sur la
tempe le canon d'un pistolet.

Mais Godefroy détourna le bras du doyen.
-— Laissez!... dit-il. La main de Dieu est

sur cet homme. Ne voyez-vous pas qu'il va
mourir?

Et, de la pointe de son épée, il souleva le
bas du masque de don Diego.

Ses joues apparurent livides , marbrées de
taches noires.

De sa bouche contractée découlait une écu-
me sanguinolente.

— Oui , murmura Guillaume d'une voix
sombre, il en savait trop long sur les gens
qu'il a servis... C'est du poison qui circule
dans ses veines.

— Du poison!... hurla Diaz épouvanté.
Il essaya de se tenir debout.

— Ah!... cria-t-il soudain comme éclairé
par une idée subite, le masque !... le masque ! . .
Ah! les infâmes!.'..

Il arracha le masque empoisonné, le jeta
loin de lui et tomba mort!.,.

FIN. * .



LA FRANCE RÉPUBLICAINE

^- "JTla Révolution prend chez cer-
î^orrfihûmmes les proportions d'une douce

e. .„ AÀ sa mort, le marquis de X. , qui
« velU t râee respectable de quatre-vmgt-

P^faeptV^ dit à S°n m^
deCin

 \ -r
iitanS ; me tuera, c'est mon âge, ce clnf-

 contraste avec les hommes de
po,ir ^ennent femme, certains hommes

V n° île Bourges, le général Ducrot

» dif
 0l

trer dans les ordres.
lit d cntr, les Trappistes dont là règle, ch.a-

11 a cll0)
 c0

„„iste à creuser leur tombe tous

i»le s-8l!\vant déjeuner. .
i»atin nnaion convient particulièrement

Cette oc0lï';.re pucrot qui devrait être mort

. nvisiewne, cette semaine, est far-
t» T"/»t d'anecdotes. Citons une anec-
,je roots ev

t« ; njlsi qu'on est bête à la campagne,
JIon 1res du soir, au mois d octobre,
P ciuqS averse! -Il n'est pas de dis-

» .tU 1 mauvaise qu'elle soit, qu'on n ac-
iction, » +j10USiasme :
eill« avec

0 .,uions mettre de la farine dans
gi nous am"'"j

| du baron? ^
 quel(lu

-uu .

Kceîa une%onn2 qllité de farine
hitfoudrercomme un merlan.

"ir Une est du complot, nous montons a
fe d'Inafole, et Dieu sait s, le fro-

Kus pur fut épargné.
f demain nous étions tous à table pour

Cï', En^e le baron.
fiour, Anatole.

A i-vous bien dormi?
'fomment vous portez-vous, cher ami?
avivons fait de beaux rêves?

[Ma foi, non, j'ai repose tranquillement

^faire le moindre songe.
Cpointement général

f met à table, tout le monde mange
«quatre. Une superbe galette, dorée et
f fait succulente, est avalée jusqu à la
% miette. Le baron seul n y touche
Sus prétexte que c'est un mets trop lourd

rson estomac.
mnd nous avons fini : - A propos de

iseries, dit Anatole, fig«rez-voi,s que j ai
L cette nuit sur un véritable lit de farine.
matin, je l'ai fait ramasser avec sont dans
stops et j'ai donné ordre qu'on en fit une
L pour le déjeuner. Je suis charmé que

tl'ayez trouvée bonne.

Illeaii!!!

llwjlt Prudhomme lit un journal offi-
leiiijwun recueillement solennel.
ft/icoupil se tourne vers Mme Pru-
m et lui dit :
 Lisez cet article. Vous verrez que j'ai
« de vous demander une seconde cham-
C'est une nécessité quo la pondération

pouvoirs !. . .

tes doue ! on joue la «série dans le monde
> al.-
> mtre jour, c'était la Banque catholique

ititait, maintenant on lit aux déclarations
- llites :
;- <e sieur Albert Bœtzel, directeur-gérant
- irnal la Religion. »

teSPONDANCE PARTICULIÈRE
de la France républicaine-

Marseille, 2 novembre.

Monsieur le rédacteur,
adément on finira par nous faire croire
i République sans républicains, c'est la
blique contre les républicains. Car enfin
ipulations de notre département peuvent
n foi. Elles peuvent dire qu'à la ville
te au village , mais surtout au village,
lu'on persécute ou moleste-, ceux qu'on
» ou qu'on tracasse, ce sont les républi-
!. tandis que royalistes, bonapartistes et
aux coulent des jours paisibles, et que
«e manque à leur bonheur, ni les faveurs
6-préfet, ni le sourire du garde-cham-

"exemple, c'est, aux maires démocrates
'01 vend la vie dure. Ah! je vous assure
^ M \» ménage guère. Pour peu qu'ils

«è maire .et de l'adjoint d» Saint -

'«gros nuage qui s'était amassé sur
« a crevé l'autre jour, et la foudre

»«de ses flancs sous la forme d'un ar-
Tsuspension. Parce que d'une enquête
J, ll témoignage d'une religieuse, il

j( 'Csulter, la bonne volonté de l'enquête

titYu trois Retins de vote au nom de
LTf .ont été distribués à des malades
| B

 l
¥W, de la pari de M. Pélissier. et

t K mr g?é ley dénégations caté- ,
k, , M' l «-lissier, un liomme de la pa-

i
firfvT " e doute à Saint-Remy, ,
"s b r -LJal'bier sont déclarés déchus
%* 101's municipales. Et l'on ne se ';
tW, e les suspendre, mais on cher- .
v le J7 dans l'arrâtô qui les frappe,

"«ion» <l C0UI'tier électoral » est écrit

*àSWRèrnv • o , *'•«• t-'-
srlinest m , ' erreur a Salon. A Salon, t

"-le°Ue'\f R' 1'6'" ^ Salon, c'est une chose 1
ice de I ' i:iertiu a mis son influence au t

|'Bertin°
ai

l
dldature de M - Bonafous. '

l'Bona? ,du parti des honnêtes gens, }
Et voii-v

lt0U;
5 était lo candidat conserva-
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UrqUOi

'
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-
 Bertin n 'a Pas ét<
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' exPliquiit
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U P Pés de la sorte 1uc SSa"
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!» fille ax -+
 son cliont émerveillé coin- :

^aire V?
lu rusa8'e delà parole.

>»s cette )' °ncore celui de Charle-
tr'er vive

eU
n

eUSe commune on peut au
Dirait M \' emPereur! inter pocula,
Nelf ; i+.^

tlal Delpit: Le premier
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e
b
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^ 0te Pohce rurale qui
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'
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Ces
 J0" 1'8"" Pour M. Bou-

^té'fe 011^ a Lambese, à Aix

l^lqueù 0 ??ès ' esPionné, fdé en
l^m le f malfaiteurs auraient, beau
•>tts

 0ute l a«uée des tournées de
S t
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C6!S ma!»gances ont un

* fe' "• Pardè
 Clt

?,
r (lu 'un : elles ne ser-

'
 8plll)

liciu n'î 't
01108 serveilt a populari-

^ gee les républicains.
 Z

J«ititdin d, ? aysan es t entrain de
unième la V01e démocratique et

emboîte le pas derrière le
fûîsdg

i. llasaé ? a
ats

,' Je v°as citerai un fait

*i> il n',° t "' " est tout à lei"'
. IJI ^W^e Pas à celui du comité <

' Pff^«t d?PinaL Ledit <*»»«*n
«*««r d'Epinal avait écrit au

 colonel d'un régiment tenant garnison à Tou-
1 Ion pour lui recommander ou plutôt pour re-

commander à ceux do ses hommes qui appar-
tiennent au département des Vosges, la candi-
dature conservatrice et honnête de M. Mou-
geot. « Il importe, disait la lettre, qu'il n'y ait
pas d'abstentions et que, pour s'opposer à lin-
vasiori de l'élément démagogique à l'Assem-
blée (sic), tous les électeurs se rendent au
scrutin. » C'était en termes discrets engager le
colonel à faire de la pression électorale. Le
colonel, mieux inspiré que ce bon comité d'Epi-
nal, a laissé ses soldats parfaitement libres de
voter comme ils l'entendaient et même de ne
point voter du tout. Le résultat, le voici ^ sur
vingt-trois soldats, un s'est abstenu, vingt-
deux ont voté pour M. Méline, le démagogue.

Lo premier congrès interdépartemental vient
d'être tenu à Montpellier, pour traiter la ques-
tion du phylloxéra. Le Conseil général des
Bouches-du-Rhone y avait délégué deux de
ses membres : M. Alphandéry, propriétaire, et
'M. Bouquet, docteur en médecine.

Les départements dé l'Hérault, de, l'Aube,
du Gard, de Vaucluse et du Var y étaient éga-
lement représentés.

Le congrès a désigné pour son président M.
Lisbonne, le président du Conseil général de
l'Hérault.

Une longue et fort intéressante discussion
s'est engagée entre M. Raspail et M. Poujade
(Vaucluse). Ce dernier a développé la thèse
déjà soutenue à l'Académie des sciences par
M. Thénard, que le phylloxéra n'est pas la
cause mais l'effet d'une maladie organique, qui
a son origine dans la dégénérescence de la vi-
gne.elle-même. Selon lui, il n'y a qu'un moyen
de conjurer le mal, c'est de renouveler le cé-
page. -

Avant de se séparer, le congrès a adopte
plusieurs propositions, entr'autres celle-ci, due
à l'initiative du docteur Bouquet, notre repré-
sentant :

Le congrès émet le vœu :
« Que l'administration fabilite, par tous les

moyens et toutes les mesures susceptibles de
réalisation prompte, les diverses expérimenta-
tions curatives du phylloxéra, et notamment
en intervenant auprès des syndicats des canaux
d'arrosage, pour obtenir d'eux dos dispositions
qui permettent aux agriculteurs de procéder
par voie de submersion de leur vignoble pen-
dant la-saison des chômages.»

CHRONIQUE RMIOMLE

LYON ET LE RHONE

La commission départementale du Rhône se
réunira à l'HOtel-de-Ville-Préfecture, jeudi 7
novembre courant, à 1 heure lp2.

 »

Ce matin a eu lieu la cérémonie de la
rentrée de la Cour et des tribunaux-.

Sur la convocation de M. le premier prési-
dent, tous les magistrats des diverses cham-
bres, MM. les avoués de première et deuxième
instance, MM. les juges de paix et MM. les
membres du barreau s'étaient réunis au palais,
d'où ils se sont rendus en corps à l'église pri-
matiale pour y entendre la messe du Saint-
Esprit, précédée de l'hymne Veni Creator. Un
piquet d'infanterie rendait les honneurs.

Après cette première partie de la cérémo-
nie, le cortège s'est rendu dans la première
chambré, pour y entendre la mercuriale ou
discours d'usage.

Au moment où nous mettons sous pressé,
M. Geneste, substitut du procureur général
prend la parole,

On nous assure que le sujet choisi par M.
Geneste est Yétude de la législation de la
2>resse.

MM. Bourbaki, Ginomlhac , Cantonnet,
Barodet, Vallier et Bouchu assistaient à la
messe.

Après le discours de rentrée, les chambres
se réunissent dans leurs salles respectives et
tiennent une audience pour la forme. Les cau-
ses sont appelées, et renvoyées.

» —

Nous avons annoncé que les instituteurs et
les institutrices préparaient une adresse de re-
merciements au Conseil municipal, à l'occasion
de _ l'augmentation de leurs traitements. Une
indiscrétion nous permet de dire en quels ter-
mes est conçue cette adresse et quels sont les
principaux points qu'elle vise.

Après avoir remercié le Conseil municipal
de sa constante sollicitude pour le corps en-
seignant, le rédacteur de l'adresse rappelle les
efforts tentés pour substituer au mode d'ensei-
gnement 'mutuel, fait par des moniteurs inex-
périmentés, Y enseignement simultané fait par
des maîtres dévoués et intelligents;

La division des classes par 45 ou 50 élèves,
pour alléger le travail de l'instituteur et le
rendre plus profitable;

Les cours d'adultes, les écoles de vacances,
les concours généraux entre toutes les écoles
et le prix de mérite ;

L'embellisJbment et l'assainissement des
écoles, l'augmentation du mobilier, etc., etc.

Les instituteurs n'ont rien oublié de tout co
qui a été fait .pour améliorer l'enseignement.

. Ils n'ont oublié qu'une chose, c'est de parler
d'eux, c'est-à-tlire du corps enseignant si in-
telligent et si dévoué.

D'après un bruit dont nous nous faisons l'écho i
sans le garantir, MM. Mangini, concession- 1
naires du chemin de fer de Lyon à Montbri- 1
son par la vallée de la Brevenne , auraient 1
vendu cette ligne à M. Haussmann, l'ancien
protêt de Paris.

On sait quo M. Haussmann est déjà à la
tête de la compagnie qui doit créer prochai-
nement une ligne de bateaux à vapeur entre
Lyon et le canal Saint-Louis (??).

 »

On nous écrit :

Le Salut public du 30 octobre, voulant jus-
tifier le nouveau substitut de Saint-Julien, M. ,
Masse, condamné à l'amende par le tribunal
de simple police, pour avoir crié : A bas la
République ! cite le Courrier des Alpes et pré- ,
tend que la cour d'appel de Chambéry a ré-
formé le jugement et renvoyé purement et
simplement M.. Masse absous et quitte de tou-

tes poursuites.
Ceci est impossible, attendu quo l'appel des

tribunaux, de simple police ne se porte pas de-
vant la cour, mais simplement devant le tri-

bunal correctionnel.
M. le directeur du Salut public devrait

pourtant connaître l'article 174 du code d'ins-
truction criminollo ?

On nous adresse l'article suivant, qui a

son intérêt pour les vignerons du Rhône :

J'ai lu bien tardivement et par dérogation
à mes habitudes, dans le Salut public du
8 octobre, et sous ce titre : Exposition uni-
verselle de Lycm, — les vins, — un article
indigné contre la vanité, la prétention des
vins du Lyonnais qui osent, eux, « démocra-
tie en bouteilles, coudoyer l'aristocratie en
flacons et lui disputer lo prix de la, valeur. »

Je voudrais simplement relever là-dedans
quelques expressions qui nie paraissent peu -
mesurées, et certaines thèses soutenues, il me
semble, sans base sérieuse.

Au surplus, je vais citer quelques passages:
- et Ici on voit Ecully (voisin de Blindas) à côté
- Brouilly, Morgon, Chénas; là se trouve Saint-
 Genis-Laval en face de Gevrey, Chambertin,
• Vougeot, etc. » Et, plus loin : « Oh ! si les
,' grands vins pouvaient parler et agir, comme

on les verrait la tête altière, l'air dédai-
gneux, etc., hausser lés épaules, envoyer au
cabaret les effrontés poisons des gourmets. » Et
aussitôt : « Ils auraient tort, les bas crus ont
leur raison d'être, ils ont leurs consomma-
teurs à Vaise, etc., etc. »

Eh bien ! puisqu'ils ont leur raison d'être
dans la consommation, pourquoi ne l'auraient-
ils pas à l'Exposition ? Est-ce parce qu'ils re-
présentent l'aliment et l'entretien des forces
du travailleur, qui est très-heureux de se pro-
curer directement chez le. producteur, même à
no prix plus élevé que dans le commerce, un
vin salutaire et sans frelatage. Car, disons-le
hautement, bien que le vigneron ne soit pas
créé de pâte plus probe que lo commun des'
mortels, il a son crû à honneur, et, n'eût-il
à vendre que de la piquette, il la vend telle 
que la nature l'a produite.

C'est, là son mérite, et si ce mérite résulte
d'une satisfaction outrée qui n'est pas toujours
pondérée par la raison ou l'esprit, on peut
néanmoins dire avec le proverbe : « A quelque
chose malheur est bon. »

Personne plus que moi n'apprécie les grands
vins de France, qui sont et seront toujours une
des gloires incontestables de notre pays. Mais,
à la rigueur, on se passe de gloire, et on ne
peut se passer do travail. D'ailleurs, dénom-
brez d'un côté la catégorie des gourmets pour
qui les vins ordinaires sont un poison, et de
l'autre la classe entière des travailleurs pour
qui ces mêmes vins ordinaires des bas crûs
sont une liqueur réparatrice et indispensable,
et comparez!...

Après tout, quel idéal d'exposition se forme-
t-on au Salut public ?

Si l'on ne veut pas voir figurer aux assises
de l'industrie quo les vins de luxe, qu'on ap-
plique le même raisonnement aux autres pro-
duits ! et logiquement, on devra exclure tout
ce qui a une utilité générale, mais vulgaire,
et y laisser trôner sans rivaux ceux qui sont
à la portée des gourmets, et des gourmets
seuls Allons, monsieur le chroniqueur,
vous avez de l'esprit, raison do plus pour ne
pas l'employer à tout propos, au risque de
faire mettre en doute, par des gens mal dis-
posés, cet heureux don, véritable produit de
luxe pour nous autres vignerons

Sachez donc bien que l'agréable et l'utile
sont parfois distincts, que c'est un prix, une
mention d'utilité que nos vins demandent, et
rien de plus. Il n'y a pas là, que je sache, de
quoi vous offusquer.

Comment se fait-il que le représentant du
Salut public, qui me paraît si futé pour lire
l'étiquette, n'ait pas aperçu : Dardilly. Il est
vrai que Dardilly est un peu plus éloigné de
Brindas qu'Ecully, ce qui ne l'empêche pas de
vendre ses vins un prix toujours inférieur à
celui de ce dernier, et pourtant le vin de Dar-
dilly n'est pas à dédaigner, tant s'en faut, et
se vend, ainsi que son congénère d'Ecully,
un peu plus loin que Vaise. Je ne dirai pas
comme certain vigneron, aussi prétentieux
qu'incompétent, en parlant des grands crûs :

Nous avons le soleil aussi bien qu'eux,
mais je dis : Bonne culture fait bon vin,
selon le terroir, l'exposition et les soins ap-
portés à la manipulation.

Je finirai par un conseil... L'auteur de l'ar-
ticle a pour but de nous faire l'historique de
la culture dans les différentes régions avoisi-
nantes, rien de mieux ; mais il aurait pu se
dispenser de ces réflexions accessoires qui
donnent une assez pauvre idée de son juge-
ment.

Lyon, le 31 octobre 1872. .

MÉI.INANT,

Membre fondateur de la Société
des viticulture de Lyon.

o

LES CERCLES surPRiMÉs. — Le cercle (lu
RhOne, situé rue d'Algérie, 22, eut des com-
mencements pénibles et passablement mysté-
rieux. Les mauvaises langues parlent do con-
damnation en 1869, et d'une descente de po-
lice. L'année 1809 était cependant la date
certaine de sa fondation. Nous n'approfondi-
rons pas cette grave question, notre but. n'é-
tant pas de faire du scandale à froid, ni de
chercher des regains d'intérêt dans des person-
nalités peu intéressantes.

Une vaste antichambre, fin long, corridor,
deux splandides salles de jeu, une salle, de bil-
lard, une salle à manger, un salon de conver-
sation et plusieurs autres petits salons, tels
étaient les locaux du cercle du Rhône. Ces
vastes appartements étaient splendidement
et confortablement meublés et offraient aux
nombreux visiteurs tous les attraits de la ri-
chesse et du luxe.

Pour pénétrer dans cette enceinte, il était
de toute nécessité de mériter et d'obtenir les
faveurs du garçon du lieu, dit l'homme à fa-
voris. Si le néophyte était douillard, c'est-à-
dire s'il avait de l'argent, on lui expliquait
que c'était manquer à tous les usages que de
ne pas donner des étrennes. Si au contraire,
le nouveau venu était un décavé, l'homme aux
favoris lui prêtait volontiers cinq francs pour
se mettre en banque, bien certain qu'il était de
rentrer dans ses avances. Comment cela ? Nous
ne vous l'expliquerons pas.

Médites, si tu peux, comprends, si ttt
l'oses !

Quoi qu'il en soit, nous conseillons à nos
lecteurs de ne pas trop se lamenter surr le sort
de l'homme à favoris. Le décret supprimant
les cercles ne l'a pas trouvé sans vert, et il a
dans ses bottes tout le foin que méritaient de
manger ses victimes.

Peu après sa fondation le cercle du Rhône i
était devenu une véritable place publique, ou- ;
verte à tout venant, pourvu qu'on travaillât
pour la cagnotte. Pas n'était besoin d'être ,
présenté. Une bourse pleine était le meilleur
des talismans. (

Hâtons-nous cependant de dire que les mal-
heureux décavés y trouvaient une hospitalité ,
écossaise, le coucher et. la nourriture pendant :
quelques jours. Il n'était pas rare de voir bon
nombre de ces victimes du baccarat et du che- .
min de fer étendues sur les billards et sur les
canapés. Un joueur rancunier nous assure
qu'il se glissait quelquefois, parmi les dormeurs,
des individus assez dépourvus de délicatesse ;
pour explorer les poches des hôtes endormis.
Nous n'accueillons cette assertion malveillante
que sous bénéfice d'inventaire.

Nous ne croyons pas plus à ces racontars
qu'à une légende invraisemblable qui prête à la
haute, protection de quelques employés de la ,
première administration du Rhône l'immunité
singulière dont a joui eo cercle pondant si
longtemps.

Toutes ces histoires sont contes do bonnes \
femmes, cela va sans diro. ^

Personne ne fréquentait le cercle pendant le
jour; mais à partir de 6 heures du soir, un
dîner succulent et jouissant d'une réputation
méritée réunissait autour de la table d'hôte les .
décavés delà veille, les niais du jour et la (
troupe ordinaire ' des chefs de partie et des*
pisteurs chargés de chauffer le zèle des convi-
ves et d'entretenir leur ardeur en vue de la
cagnotte et pour le plus grand bénéfice du
propriétaire.

Nous connaissons certains personnages qui
•passaient quinze journées de suite dans cet
antre, loin de leurs affaires et de leurs famil-
les. Le propriétaire leur fournissait le linge :

: de corps on même temps que la soupe aux
S choux des décavés. C'était la soupe de famille,
 disait-il.

C'était le beau temps. La police no _ voyait
1 pas ou faisait semblant do ne pas voir. Les

clients affluaient ; l'or tombait dur et serré
dans la cagnotte.. Chaque jour, le propriétaire
comptait 1,000 à 1,200 francs de recette.
Aussi la table de 6 heures était-elle ruisselante
do gaieté et d'entrain. Bordeaux, bourgogne,
beaujolais et Champagne pétillaient dans le
fin cristal et achevaient aux douiltanls le res-
tant de leur raison.

Indépendamment des dîners quotidiens , il y
avait un dîner solennel lo jeudi, où étaient con-
voqués lo ban et l'arriôre-ban des discipj.es de
la dame de pique. Nous y avons vu les décavés
y dévaliser les reliefs du' dessert, bourrer leurs
poches de cigares, de fruits, de biscuits, et des-
sécher les flacons comme autrefois le Seigneur
dessécha la mer rouge sur le passage des Tlé-
breux.

Le dieu de la statistique pourrait seul ra-
conter combien de parapluies et de billes d'i-
voire provenant du billard ont été enlevés
par des joueurs aux abois et réduits à cette
dure extrémité.

Ces faits se sont produits surtout dans les
commencements, alors que le propriétaire du
cercle éprouvait le besoin de se créer une
clientèle. Plus tard, la société s'était quelque
peu épurée, mais pas assez pour empêcher les.
trucs les plus curieux de se donner carrière
aux détriments des joueurs.

Nous n'en citerons que trois : le truc au
gaz, le truc au pardessus et le truc au cha-
peau.

Le truc au gaz consistait à éteindre les
lumières dans la salle du billard, et même à
cacher les billes, si quelque honnête homme
voulait faire une partie. Dans l'impossibilité
de caramboler, il revenait fatalement engrais-,
ser la cagnotte.

Le truc au chapeau ou au pardessus était
plus compliqué. Si quelque ponte heureux ve-
nait à réaliser un gros bénéfice, et, pris d'un
accès de prudence, se levait pour partir, il ne
trouvait plus son chapeau ou son pardessus,
quelquefois les deux. Le garçon so lamentait
sur cette perte, dont il connaissait la cause
mieux que personne, et le joueur, en attendant
que sa garde-robe fût retrouvée, retournait à
la table du baccarat ou de chemin de fer, où,
lo plus souvent, il -perdait son gain et quelque,
chose avec.

Généralement le pardessus et le chapeau se
retrouvaient, et le joueur pouvait couvrir sa
malechance avec l'un et envcloptper sa déveine
dans l'autre;

Lorsque le pardessus ne se retrouvait pas,
le propriétaire en remboursait la valeur : c'est
ce qui arriva à M. R...

Les admissions étaient si difficiles au 'cercle
du Rhône,que les cochers de fiacre qui station-
naient devant la porte, quittaient leurs che-
vaux et venaient déposer leur offrande sur
l'autel du jeu.

Tel fut le cercle du Rhône. Nous bornons là
nos renseignements , suffisamment édifiants
comme cela.

On nous assure que le cercle du Rhône sol- 
licite la permission de ressusciter sous le nom
de cercle do Lyon.

 ».

Monsieur le. rédacteur,

Le cercle des Dames lyonnaises, dont le
siège est rue Grôlée, 57 , possède un nombre
assez élevé délivres, mais pas de bibliothèque;
ces livres étant forcément enfermés dans des
placards, ne procurent pas pour la lecture l'at-
trait que donnerait la vue des livres. Cela a
donné la pensée de s'adresser au cercle des
Menuisiers pour lui en demander l'exécution,
co que celui-ci s'est empressé d'accepter; ii
ne reste donc à réaliser que la somme néces-
saire pour cela. Des membres de différents
cercles ayant manifesté le désir d'y participer,
décidèrent entre eux qu'il serait bien d'en in-
former tous les .cercles ou sociétés démocra-
tiques qui, en apportant chacun co dont il
pourrait disposer, arriveraient ainsi à pouvoir
faire, au nom de la solidarité, un don très-
utile au cercle des Dames lyonnaises,! si dé-
vouées à l'enseignement libre et laïque ; ce
don sera fait indistinctement au nom de tous
les cercles ou sociétés qui y participeront.

Les adhésions devront être envoyées au
siège des Menuisiers, rue Grôlée, 59, tous les
soirs, jusqu'au 20 novembre.

' P. BRU^ETTON,

L'un des secrétaires du cercle des
Menuisiers.

»

Il n'est bruit dans l'Exposition que des ré-
clamations soulevées par les décisions des dif-
férents jurys. Hier nous lisions sur la vitrine
de MM. H. Pornon et Cie l'avis suivant :

K Les membres du jury de notre section
. « ayant déclaré leur incompétence, nous refu-

« sons la mention honorable qu'ils nous ont
« décernée. »

Qu'est-ce que cela peut bien vouloir dire ?

 «

Le concours des pressoirs de l'Exposition ,
qui devait se tenir à Villefranche, n'a pas pu
avoir lieu.

Les exposants ont, en revanche, été invités
au concours de Narbonne ; mais tous n'ont pu
s'y rendre, vu l'éloignement.

M. Charmet, l'inventeur du nouveau systè-
me de pressoir à cylindres, dont, tous les jour- [
naux de Lyon ont parlé, a obtenu à Narbonne ,
la médaille d'or.

M. Charmet est un inventeur lyonnais. t
—'.»

Le 12 novembre s'ouvrira à Lyon une Ex- ]
position générale et internationale pour les j
chiens, chats, volailles et tout ce qui rattache ]
à l'art cynégétique. 1

Il y aura des concours spéciaux pour les
chiens ratiers. '

L'ouverture aura lieu au son des trompes et
des fanfares de chasse, accompagnées d'or-
phéons et de musiques. On invite les sonneurs 1
du département à pirêter leur concours à cette i
féto cynégétique. '

Cette exposition aura lieu au palais de l'Ex- j
position universelle et internationale de Lyon.

La galerie sera ouverte de 10 heures du (
matin à 5 heures du soir. ,

La clôture dé cette Éxptosifiqn aura* lieu le 1
20 novombre. 1

 *

Samedi, à trois heures et demie de l'après-
midi, on a trouvé dans un terrain vague, sur [
un tas 'de décombres, près du Jardin des Plan- ;
tes, le cadavre d'un enfant nouveau-né du 1
sexe féminin.

L'enfant avait encore le cordon ombilical et <
offrait toutes les'traccs d'un accouchement ré-
cent. Ce foetus a été porté à la morgue et une, |
enquête est commencée sur cet événement
mvstôneux. . ,

 , 1

Un fait déplorable :
Deux individus se battaient, rue Childe-

bert. La foule les laissait faire et s'en anm-
sait. Les gardes arrivent, s'emparent des
individus et leur lient les mains. Aussitôt la ,
foule prend fait et cause contre les urbains et 1
coupe les cordons qui attachaient les deux ba- 1
tailleurs. '

 •

La bêtise humaine n'a pas de limiies.Tant ,
qu'il v aura des sots, le vol à l'américaine,
fera le bonheur des filoux. Hier, encore, un 1

c I brave paysan s'est laissé filouter 170 fr. par
, deux drôles qui lui ont proposé de porter une

valise contenant, disaient-ils, des valeurs.
; Quelques instants après on envoyait le paysan
3 acheter des cigares, mais on lui faisait déposer
s son porte-monnaie en garantie. Au retour, le
s piauvre diable ne trouvait plus ses deux com-

pagnons ni son porte-monnaie contenant 170
i francs. La valise qui. lui restait pour le con-

soler ne contenait que deux bouteilles vides
et un lourd pavé.

 *——

Un individu s'est introduit samedi, à six
heures du soir, chez M. Miallier, teinturier,
demeurant grande rue St-Clair, 66, et s'est em-

paré d'une somme de, 572 fr.
Après quoi il a mis le feu au lit du sieur

Miallier et a pris la fuite.
Le teinturier, aidé de quelques voisins, a pu

se rendre maître du feu.
Les pertes sont évaluées à 650 fr.

 »

Un des exercices les plus remarqubbles et les

plus périlleux du cirque Ciotti s'est terminé

hier d'une façon tragique.
Un jeune clown avait lâcbi le trapèze pour

se rattrapiper aux mains d'un des gymnastes
suspendu pas les pieds. Il manqua son coup et
vint frapper le gymnaste avec sa této. Le pau-
vre enfant, étourdi par ce coup terrible, tom-

, ba tout ensanglanté dans le filet placé fort
heureusement au dessous.

Une heure après, il recommençait de [["lus
belle.

—!—»
M. lo docteur MEDICI informe sa clientèle

que son cabinet, pour le traitement des mala-
dies chroniques et aiguës des organes génito-
urinaires sans l'usage d'instruments chirur-
gicaux, qui était rue François-Dauphin, 6, est
transféré rue St-Pierre, 8, ; au premier. — Il
reçoit tous les jours de neuf à quatre heures.

 ^»

BULLETIN_AGRIGOLE

Depuis l'avènement de la République, il y a en
France un heureux mouvement en faveur de l'en-
seignement ; et, cela, malgré les entraves qu'y
mettent les maladroits agents du gouvernement,
lesquels, presque partout, visent, à Lyon et à Gre-
noble, à imposer aux populations qui le repous-.,
sent l'enseignement congréganiste ; circonstance
d'où l'on peut conclure que les publictstes qui,
sous l'empire, prenaient ombrage d'une interven-
tion trop autocratique du pouvoir dans renseigne-
ment, ne s'alarmaient point, à tort, puisque même
sous la République — sans les républicains , il est
vrai — cette intervention n'est pas sans inconvé-
nients.

Dans ce mouvement en faveur do l'enseigne-
mont, l'agriculture trouve son compte ; on songe à
cotte mère nourricière, sinon partout,, quoique
part du moins; ainsi le Conseil général du dé-
partement du Nord et le Conseil municipal de
Lille viennent de fonder un institut agronomique.
Voici le programme dos cours :

l r* année. — Mathématiques élémentaires.
Géométrie descriptive. Nivellement. Mécanique
élémentaire. Physique générale. Zoologie et bota-
nique. Géologie. Hygiène. Camptàbilité. Droit.
Langue anglaise ou langue allemande.

2,ne année. — Machines A vapeur. — Construc-
tions rurales. Chimie analytique et organique.
Minéralogie. Géologie. Culture. Hydraulique
agricole, Machines agricoles. Zootechnie. Géo-
graphie agricole industrielle et commerciale.
Economie politique. Droit coinmercial. Législa-
tion. Lois et règlements sur les appareils à vapeur,
les établissements insalubres, lo travail des en-
fants, etc. Langue anglaise ou langue allemande.

Exercices pratiques :
Dessin, travaux d'atelier, manipulations chi-

miqiies, excursions.
On voit par ce programme que les fondateurs do

l'école agronomique de Lille estiment que de nom-
breuses connaissances sont nécessaires à l'agricul-

. tour. iN'ous voilà bien loin du temps où, au Corps
législatif, un ministre, M. Houher, croyons-nous,
faisait aux applaudissements de la majorité, l'éloge
de l'ignorance des paysans.

Le bon exemple étant contagieux , il y a lieu
..d'espérer que dans chaque région nous verrons
bientôt créer des écoles agronomiques copiées sur
celle do Lille ; c'est une lacune à combler dans
l'enseignement national. 

Pour n'avoir point voulu admettre l'impôt sur ,
le revenu, qui eut comblé d'un seul coup le déficit,
le gouvernement est obligé de grappiller d'un côté 
et d'autre de maigres recettes. Par exemple1, lo
ministre, des finances vient do décider que. les'' jus
do tabac qui étaient livrés aux particulirrsà3 cent. '
.le litre, seront désormais vendus, ceux marquant à 1
J.'aéromètro 2°, 3", 4» et 5°, à raison, de 8, 13, 16 et :
20 cent,, ef ainsi do suite avec un accroissement
du prix du litre égal à 4 cent, par degré.

C'est une augmentation qui'pèsera sur l'agricul-
ture, le jus do tabac étant employé en forljo quan-
tité pour le traitement de ce; lame» maladies des
bestiaux et pour la destruction des insectes qui ra- '
vagont les plantations et les jardins. 1

Dans la lettre suivante, U.U agriculteur signale ]
un fait sur lequel nous appelons l'attention de qui •
de droit :. . 1

. « J'ai envoyé au concours de Ûrenolfio cinq ani-
maux de l'espèce ovine, Ils sont partis do la gare,
de Loriot (Draine), par grande vitosae. Un avis '
ministériel annonçait que les exposants avaient f

droit à une réduction de tarif. Et de fait, je ne <
payais à Loriol, à l'aller et au retour-, que moitié i
du tarif ordinaire. Mais voilà qu'aujourd'hui, par (
ordre do l'administration supérieure de la compa- T
gnie, l'autre moitié m'est réclamée. Donc aucune '
réduction n'a été consentie. Pourquoi"? l'avis mi- '(
ttistéï'ié.1 no signifie donc rien? Je ne veux faire
aucun commentaire, ni sur l'administration de l'a- *
griculture, ni sur l'administration des compagnies
de chemins de fer, (

Seulement, je tiens à (l|re ceci, c'est que l'emploi è
des -tarifs ordinaires pour les animaux et objets  1
exposés, n'est pas le moyen d'encourager les cou- r
cours. On fait déjà assez d'autres frais sans avoir s
à supporter les frais exhorlfitauta de transports. '.,
Comme conséquence, 1 aristocratie agricole seule
— celle qui est assez riche pour no pua compter,-r 4
paraîtrait dans le» concours et expositions. Il faut '
avouer que les compagnies anglaises sont plus gé- t
nérousos que cela; c'est qu'en Angleterre, de toutes C
parts et de toute» manières, on favoriso l'agrieuî-
tute, tandis qu'en France...

« LOUIS l.Kor/.aN
«- Propriétaire-agriculteur, ancien 1

élève de La Saulsaie, » 1

Le Journal officiel du 22 octobre a publié le ta-
bleau de la production et du mouvement des sucres
indigènes pendant le mois précédent. 11 résulte de
ce tableau (pic la situation est excellente pour l'in-
dustrie, sucrière, d'autant plus que la demande de
ta consommation et du commerce extérieur va sans
êes.so en s'aoeroissant. Les cultivateurs de la vallée
de la Saône qui Ont récemment introduit sur leurs
domaines la culture de la betterave à sucre, peu-
vent augmenter leurs plantations ; les débouchés
paraissent assurés,

Nous avons dit un mot des inventions les plus
intéressantes exposées dans les concours régionaux.
A l'exposition de Lyon, il y a aussi des choses à'
signaler aux agriculteurs, entre autres la machine S

à battre d'un constructeur des'Vosges, dont le prix 1
n'est quo de 250 francs, ce qui la met à la portée i
des petits propriétaires. Aucun constructeur n'avait
encore établi de batteuse dans ces prix-là. '

Calme et baisse cette semaine sur les marchés 1
aux grains. Une se fait plus d'achats pour l'expor-
tation, les meuniers ont fait leurs approvisionne-
monts. Notre plaee est une de celles , où les cours
se sont le mieux maintenus. On'iCote en moyenno 
le blé, 29 fr. 50; le seigle, 1.7 fr.: l'avoine, "17 frî
25; les maïs, 18 à 19; les sarrasins, 17 à 17 fr. S0
les 100 kilog.

Calme aussi est le marché des vins. Dans les 1
principaux contros vitieoles. i Hérault, lo G'ird, le
Bordelais, les Charcutes, la production a été pins I
considérable qu'on no s'y attendait ; rien quo dans
le premier de ces départements, on l'estime cette
année à une, valeur do 150 millions de francs, en ^
comptant à raison de 15 francs l'hectolitre. Ce sur-
croît de production pèse sur les cours. Cependant
les prix offerts par 1 acheteur a-u vigjiei'qn.soiit en- £
coro très-rémunérateurs. ,

Toujours autant de bœufs italiens sur notre mar-
ché aux bestiaux ; mais les bons bœufs charollais I

' n'y sont pas en assez grand nombre ; on sait ce qui
s les éloigne, co sont les usages de notre marché

fort gênants pour le vendeur; les engraisseurs
! charollais ne veulent point se soumettre à l'obli-
, gation de ne vendre lours animaux qu'au poids

mort.
hx récolte des pommes de terre était abondante;

mais l'humidité développant la maladie, l'a fort rér
duite. Aujourd'hui on cote ces tuberculos 10 à 12
francs les 100 kilog. sur notre marché. En Auvér-
gno, les pommes de terro ne sont eotées que 7 a
8 francs. Avis aux commissionnaires.

Abondance do châtaignes sur la place ; on les
vend 20 à 25 francs lo quintal métrique.

Beaucoup do gibier à la halle des Cordeliers, main
il se vend à haut prix.

11 arrive à la même liallo quantité de volaille»
grasses du département do l'Allier. La. Bresse n'a
qu'à bien se tenir, elle a un concurrent redoutable.

Une sorte de choléra dos volatiles sévit en ce
moment. C'est la seconde fois quo co nouveau tié&ii'
fait son apparition : il y a quelques années, des
milliers de poules,oies, dindons,etc., en moururent.

Des éleveurs recommandent, eohim'e mb'ye'h da
guérison, -l'eau ferréo donnée pour boisson.. aux
oiseaux malades.

JACQUES DKSVAKKN.1-K3.
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A NOVEMBRB .

Bonne journée pour les banquiers, mais non
pour la spéculation. Les reports so sont ea
effet extrêmement tendus en clôture, et ont
atteint le taux élevé de 12 et 11 0j0 ; depuis
longtemps on avait vu une bourse aussi af-
fairée.

Cette cherté des reports a réagi sur les
cours, beaucoup d'acheteurs ayant dû se liqui-
der en présence des taux fabuleux que 1 on
cotait.

L'emprunt ancien a fait 70 centimes de re-
port; on sait qu'à partir du 21 de ce mois ce
titre sera entièrement libéré, et par suite en-
traînera un déplacement considérable do ca-
pital. La spéculation se retire donc de ce
titre; aussi demeure-t-il faible à 81 67 Ii2
fin novembre.

L'emprunt nouveau est mieux tenu à 87 22
1/2, après 87 27 1/2.

La rente 3 0/0 est toujours très-faible et dé-
laissée à 52 75 en liquidation.

La rente italienne est assez bonne â 68 82
1/2; la position SMr cette valeur paraît peu
chargée.

Les offies pèsent sur le cours du Mobilier
français à 435 62 1/2 et sur celui du lvonnais
qui tombe de 698 75 à 696 25.

Les valeurs allemandes, sont eii réaction pro-
noncée ; l'Autrichien retombe à 790 62 1/2 et
le Lombard â 483 75.. -

Suez sans affaires à 356 25.

Le comptant, comme tous les jours de liqui-
dation, est délaissée.- —-~

On cote le Commentry à 585, en hausse de
10 lr. et la Lyonnaise à 547 50.

Rien en banque non plus.

Le Londres présente un peu plus de fermeté

La tension des reports contribue à empê-
cher la reprise des devises.

L'or s'est traité â 6 25.

— ->——

Influence religieuse comparée
à l'influence conjugale.

Un de nos plus illustres penseurs, Praudhon
a dit que le couple conjugal est, dans la sel
ciété, 1 organisme par excellence do la vertu
de la justice ; eue, en général, l'homme n'ar-
rive à la justice dont il est capable que par la
mariage. ' f

r Mais l'Eglise est loin de partager'ee» v Ue, 1
11 serait donc fort instructif de savoi* si ?»
moins chez elle, elle a pu se soustraire aux'

rmts amers que le célibat .porte chez lJ
laïques. Les faits- ne sont pas faciles à trouve? '
cependant M Duruy a en l'idée lumineuse""
pour modem- l'orgueil pédagogique du clergé
de faire relever,; dans les dossiers judiciaires'
les crimes commis par les membres des divere
ordres religieux enseignants, comparativement
a ceux qui sont commis par les maîtres d'école
aiqu.es, cest-a-dn-e pères de famille. i\ »

trouvé «t publié- dans le Moniteur ««£3
officiel) que, dans un laps de trente mois et
en nombres absolus: 34,873 ,écal«,s kique ont -
fourni 19 crimes et 80 délita,; l

JrnTet^&^ Si"^ ont fo-ni 23.

Ainsi, les écoles termes par des religieux vi-
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" P]i *»idents a, 1^ fo,s (je dis bien douze fois!) plus'
de crimes que celles qui sont tenues par àZ

pères de famille! Et, par cette eomparSnJe
.oppose naïvement que la poursuite se fait éga-
lement pour les uns et pour les autres. On sait
combien cette hypothèse est loin de.-la réalité "
combien le clergé, qui surveille d'un œil sèvèie

Sfif
 le

 T
Wtre

,
 laïque

' est ' au contraire,
aident à sous traire les pécheurs congréganiste
à la justice séculières Nous avons vu le célibat
doubler sa criminalité chez les laïques, mais il
parait plus que décupler pour le clergé' de'

forndd'uV
0 Cehb

i
 Clérical dom

° une 'aptitude
formidable pour le crime, et quel crime? La
souillure de l'innocence même

, LJ8^ U^H°»t répondu que la statistique
de M. Duruy avait été méchamment faite r>ar
école et non par tête; que, dans chaque ébSe
leur personnel étant plus nombreux il était
naturel qu'il y eût plus de paillards; mai S
sont gardes de baser leur réfutation suS
chiffres, car il aurait fallu établir qulls ont un

le mal e.t bien plus eu rapport avec le nom-

déraïs
 S

°
mmCS qU'aVeC Cdui des |f;

( Extrait du Dictionnaire encyclopédique
dessers médicales, 2e série, tome V, K
partie, art. Mariage (Démographie! nae-e &
paragraphe 34.) Copie textuelle
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DÉPÊCHES?

DÉPÊCHES DB CE SÔTR.

Paris, 4 novembre. 9 h. iu .

La République fmnçaiseve-prodmt uu
article de la Gazette: d'Augsbowrg qui à :

l'occasion des questions constitutionnel-
les, accuse M. Thiers d'organiser un,

grande manœuvré électorale en faveur de
la bourgeoisie contré la République.

P5PNGLETEME
Londres, 4 novembre.

Une démonstration u eu lieu à Ffyde-
Park en faveur de la mise en liberté des

prisonniers féniaus; l'assistance était'très- 

nombreuse, on n'a signalé aucune inter-
vention de l'autorité.

Une épidémie semblable a celle qui sévit
à Nevv-ïork sur les chevaux a éclaté dan3
le Devonshire. De grandes- précautions sont-
prises.



LA FRANCE RÉPUBLICAINE

FAITS DIVERS

AVKHTUNSI n'es FAUX MAJOR, D'CN FAUX
BÎANOÊ ET V'VS FAUX SERGENT DE VILLE.— Ull

beau jour, un joailler de Berlin voit entrer
dans sa boutique un jeune homme de tournure
et de toilette aristocratiques, qui demande à

vojr des parures.
Les plus riches parures de l'étalage sont

exhibées. Le jeune homme examine, discute,
hésite. Tout à coup on entend sur le trottoir
un cliquetis... C'est un major de la garde qui
passe, le casque en tête, laissant traîner son
sabre et faisant sonner ses éperons.

Le jeune homme fait un geste de surprise,
gôrfc précipitamment du magasin -,' court à lui
et le ramène en lui prodiguant les plus vifs té-

moignages d'amitié.
i II raconte au major comme quoi il se marie

prochainement, et fait en ce moment la cor-
beille. Il nommes» fiancée, un des plus grands
noms de Berlin, et se laisse féliciter avec une

satisfaction mal dissimulée.
Le major donne son avis sur les parures. Le

jeune homme en choisit trois ou quatre, fait
(soigneusement envelopper les éerins, et tire sa

bourse pour payer.
: La bourse était vide ! Un oubli.
Que faire? La jeune fiancée attend ses pa-

rures; il n'y ta pas un quart d'heure à perdre.
Elle s'impatiente déjà sans doute àl'îiôtel de

ses pères...
Le bijoutier est naturellement méfiant. Mais

la grande distinction du jeune homme le ras-

Bure un peu. ,
Le major intervient, et. offre do rester en

otage dans la boutique jusqu'à ce que son ami
ait eu le temps de porter tes parures à la noble
demoisello e» de revenir avec l'argent.
- Un major de la garde royale, et en grand

uniforme !
j A ce dernier trait, le joallier tout à fait ras-

suré cède, et le jeune homme part avec les

arures.

Une heure se passe.
Le major, qui est un charmant garçon, cause

avec le joallier, qui s'amuse beaucoup de la
cour, de la dernière guerre, des petits scan-
dales de la ville. -

Une seconde heure se passe.
Le major . tire fréquemment sa montre. Il

cesse de causer et arpente la boutique en ti-
rant sa moustaahe avec inquiétude, il parait

très-embarrassè. ..
Après avoir beaucoup hésité et beaucoup

maugréé, .contre son noble ami qui ne. revient
pas, il finit par avouer au joallier qu'il lui est
impossibje de rester davantage, que l'heure de
la parade a sonné, qu'il encourra une punition
sévère s'il n'est pas sous les armes. -

Mais le joaillier, redevenu méfiant, fait la

sourde oreille.
— Parade, tant que vous voudrez... -Vous

^resterez ici jusqu'à ce que votre ami soit re-

venu. -
Le major se fâche, hérisse ses moustaches et

fait danser son grand sabre sur le plancher.
 La dispute s'échauffe...
Le joaillier, très-effrayé, tourne les yeux du

côté de la rue...-
Qu'aperçoit-il? Un sergent de ville debout

devant la porte.
Quel secours inespéré ! C'est la main de la

Providence qui l'envoie...
Sans respect pour la garde royale, il l'ap-

pelle et lui expose le cas :
L'agent fait les gros yeux au major dont la

colère redouble, et il finit par lui enjoindre de
venir s'expliquer chez le commissaire.

— Chez le commissaire ! Un major de la
garde du roi !

— Il le faut bien ; et mon devoir. . .
— Prenez garde, l'ami... Je vous ferai re-

pentir...
L'agent, qui connaît son devoir, ne se laisse

pas intimider ; il emmène le major.
Le joaillier veut le suivre. Mais le policier,

au bout de quelques pas, le renvoie à sa bouti-
que.

— Restez là plutôt. Il est possible qu'il y ait

dans tout ceci une erreur, et que lo jeune hom-
me revienne. Il faut que vous soyez là pour le
lecevoir. Quand on aura besoin do vous, on
vous fora chercher du bureau de police.

Le joaillier se rend à un aussi sage avis, et
rentre dans sa boutique, après avoir vu le ma-
jor et l'agent prendre le chemin du bureau de

police.
Il attend toujours qu'on le fasse chercher.
Il n'a plus jamais revu le major qui était un

faux major, ni le sergent da ville, qui était un
faux sergent de ville.

Le jeune homme, il va, parait-il, le revoir
un de ces jours aux Petits-Carmes, car il paraît,
que le voleur est arrêté à Bruxelles.

(Mémorial de la 'Loire.)

La scène se passe à Constantinople. M.
Velle, professeur de magie donnait une soirée
chez le sultan, en prés'eneo de toutes les nota-
bilités ottomanes. Parmi les tours qu'il exé-
cuta, il en est un qui fixa tout particulière-
ment l'attention d'Abdul-Aziz : c'est lorsque
ayant pris- deux pigeons , l'un blanc, l'autre
noir, et fait le simulacre de le décapiter, M.
Velle représenta vivants , devants les yeux
des 'musulmans ébahis, le pigeon noir avec
une tête blanche et le pigeon blanc avec une
tête noire.

Cette expérience produisit un tel effet sur
le. sultan, que le lendemain il fit prier M.
Velle de venir la renouveler ; mais cette fois
il exigea qu'au lieu de deux pigeons, le pres-
tidigitateur so servît de deux hommes : un
nègre et un blanc. M. Velle montra d'abord
quelque répugnance, mais sur l'offre que lui
fit Sa Hautesse de les faire décapiter lui-même,
il s'empressa d'acquiescer à son désir, pour
éviter la mort des deux victimes qui lui étaient
désignées. Il promit donc d'expérimenter avec
les deux hommes le soir même. Il fut, nous
a-t-il. assuré, très-embarrassé de préparer ce
tour dans le peu de temps qu'il avait pour in-
venter et construire un appareil qui lui per-
mît de l'exécuter en toute assurance. Il y

réussit cependant, et, arrivé au palais, les
choses se passèrent comme il l'avait ingénieu-
sement combiné : le nègre parut avec la tête
du blanc , et le liane avec la tête du
nègre. Puis , il les représenta sous leur
première forme. Le sultan satisfait le congé-
dia, non sans lui atoir l'ait un riche présent,
et M. Velle, non'moins satisfait, quitta Cons-
tantinople quelques jours après,

Mais — et c'est ici 'le côté tragique de
l'anecdote — au bout d'un certain temps, le
sultan, qui. avait cru comprendre do quelle
manière le prestidigitateur s'y était pris pour
exécuter le tour, voulut offrir lui-même ce
divertissement dans son séi-tnl.

Qu'arriva-t-iJ ? Hélas! c'est; trie'. s, c'est

lamciilalle, horrible !...
Deux hommes eurent co soir-là le cou

coupé, et le sultan, dans sa toute-puissance,
ne put jamais parvenir à les faire revenir à
ht vie... même en changeant les deux tètes.

M. Vehe n'était plus là !!!
,SY non è cero. 

[Gazette de Lausanne.)
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Aujourd'hui Lvfndî i novembre I87H

Lo Postillon de Lonjumeau.
La Timbale d'argent, opéra-bouffe en trois

retes.
Les Baisers d'alentour.

On commencera à 7 h. »/»

Tlt.va.ir® tlu Ciymsiase (quai St-Antoine)

Renaudin de Ca.cn, vaudeville eu 2 actes.
t Pierre Maubert, drame en 1 acte.

Une heure en Gare, comédie en 1 acte.
Permettes, madame! comédie on 1 acte.

On commencera à 7 h. 1/2

Demain mardi. 5 novembre
29" représentation de M»" DÉIAZET

Palais «le ïVU«?i*y.aa;. — Cirque CIOTÏI
Tous les soirs représentation

t'onrîition «!«»« Soies «J> ftyon

DU 2 NOVEMBRE 1872

c I Jsi-g e | . 'J- i I - ' A ! •
1 j SORTES g s g ^ g 'S <* §>. J g il POIDS

V<\ * w £ m , M '« u ,
j f~ : f~ ~~~

25 Organs. 18 3 3 8 » 1 » 1 (i » 1 2.975
19 (Trames 9 » » 5 2 » »! » 1 »' h L.SâO
81 '(irèges. S I » 5 G» if » 1.0 ^ 2 2.301 '

(i JDiverse » » » » » » », » » », n . ...
1 .Bobine » » » » » » ». » » ».  . ...

 » 'Laines. » » » » » » », » » » ». ...

Oàj ?<; 4f| 3J13' 8 »} »' V 17 1 7 8.65a

BALLOTS PÉSÊë.

SjOrgau.s. » » » » » » »' »j 5: »i » 252
ljTry.-iuos » » » » » » », »! Ij »i » 29

24 GràiréK. » » » » » » » » 20 »' 4 1.152
» Diverse' » » » » » » » » .> » »

 t '  ' '

8l! » » » » » » >/ »2til2 h l.'dl3

Ballots conditionnés depuis le 1" du mois, 92.
Ballots -posés depuis le 1'"' du mois, 31.

CONDITION PUBLIQUE DES SOIES D'AUBENAS

Bulletin du % novembre tSlk. '

NOMBRE 80RÏES POIDS

1 Organsins 349
2 Trames 187

14 Grèges 1.243
» Ballots pesés .... »

20 . 1.780

Opérations de décreusage : 12.
Dernier numéro placé , .
Total du I e'' au 30. . , ., j '

ANNONCES LÉGALES, JUDICIAIRES ET AVIS BIVEBS

I
C'atéeïitsme républicain (E. Boursin).
Cahiers d'histoire du père Gérard, histoire de la Révoltition fran-

çaise, 1789-1872 (E. Bour.»in) :
t — Hou origine. — Ëtatts généraux.

, 2 — Assemblée nationale consiitaiRgite.
t 3 — Aatscmblée légisHatlre.
I * — Convention.

S — Les Armées de la République.
\ ti — Le Directoire. '

. Un gonverasememi- républicain; S. V. P. (E.
Boursin).

Lettre du père Gérard à son député (E. Boursin).
BBanueS (In bon Citoyen (E. Boursin).
Les Scandales do Itonopartisane (Sempro' ius).
Les d'Orléans (E. de Pomperyl.
La ltépublicguc de» Paysans (Maître Pierre).
La vraie et la fausse l*oliti«jne.(E. de Pompery).
Place au Peuple (A. Monnanteuil).

La Dissolution, Conseils aux électeurs (A. Mon-
nanteuil).

La Dissolution, S. V. P.? (E. Lemoyne).
Lettre à M. J. Grévy(L. G"ichar.l).
Les Conservateurs et l'Instruction (E. Lemovtte).
Catéchisme do Soldat Cltcycu (P. Quantin)
La Solidarité, lettre aux Ouvriers (M. -A Groiriieij.
Hat ire Jacques et IaChanibr«; hante(E. Lemoyne)
La Coopération, lettre aux Bourgeois (M.-A. Gronder).

Prix de chaque volume: »© centimes. —• COXDI'HO^S DE PBOP.ifiASDE : b'O volumes assortis, 8 fr. — 100 volumes, fia fr. - 300 volumes, 40 fr. — 50O volumes, G© fr. — 1,000 volumes assortis, 10© fr. (jgg)

CHRONIQUE INTÉRESSANTE
SUR

LES MALADIES DE POITRINE

Lorsqu'on examine les causes qui produisent la mort dans les villes
et dans les hôpitaux, on est réellement effrayé de constater que 70 pour
cent des décès sont le fait des affections de poitrine (phthisie tubercu-
leuse, catarrhe pulmonaire et bronchite chronique). La fréquence des
maladies de poitrine est, sans contredit, la cause principale de notre
dégénérescence physique, constRtée par toutes les statistiques. Les pou-
mons, qui servent à la respiration de tous les êtres vivants sur terre,
sont des organes d'uue structure spongieuse, mous, flexibles, compres-
sibles et dilatables, qui remplissent exactemept, chez l'homme, les deux
cavités thoraciques, et ne sont séparés l'un de l'autre que par le nfédias-
tin et le cœur. Les fonctions des poumons sont continues, et c'est pour
cela que toutes les affections des poumfons sont graves, car il faut gué-
rir ces organes délicats, sans songer à les faire reposer.

Les causes qui procurent l'affection grav6 des poumons sont si nom-
breuses qu'il n'est pas extraordinaire que ces maladies soient si com-
munes; ainsi, les refroidissements successifs mal soignés, les rhumes
négligés, les fluxions de poitrine, le séjour dans les endroits froids et
humides, ou dans une atmosphère chargée de poussière minérale ou
regétale, les gaz délétères comme le chlore dans les blanchisseries,
l'acide carbonique dans les ateliers de repasseuses, et ie gaz ammonia-
que chez les vidangeurs, les excès de travail, le défaut d'exercice, l'abus
du chant, des instruments à vent, des plaisirs et du tabac à fumer ; la
syphilis mal soignée, l'anémie, la chlorose, les jeunes prolongés, les
peines morales >ives, et les maladies longues, finissent toujours par
amener l'épuisement et la phthisie pulmonaire.

La guérison des maladies de poitrine est-elle possible ? oui ! toujours?
non! La guérisen n'est possible que par la cicatrisation des plaies et
jusqu'au commencement de la troisième période ; passé cela, les pou-
mons sont tellement désorganisés que la guérison n'est plus possible.
Ainsi, la guérison delà bronchite chronique, du catarrhe pulmonaire,
de la phthisie tuberculeuse et d^ de l'épuisement prématuré est sûre
(lorsque les pounnns ne sont pas tout à fait, désorganisés), et par l'em-
ploi de la Farine mexicaine, suivant le système del doctorBenito
del Rio. Par l'usage de la Farine mexicaine, on obtient une
prompte cicatrisation des pbies des poumons, et des malades, arrivés à
un état désespérant, ont été guéris par un traitement de deux à trois
mois. Ce sont par miili»rs, que les malades guéris peuvent confirmer
les merveilleux effets produits par cet ^liment fortifiant, digestif,hygic-
nique ci agréable au goût.

Simple* Extraits de milliers de Ciuérlsons :

Janvier 1872. Labastide-Murat.

Monsieur garlerin, veuillez m'envoyer en gare a Grannat, 12 kilos de
Farine mexicaine. Oblige de quitter le pays pendant la guerre, je n'ai
pu faire tout le bien que je m'étais proposé par l'emploi de votre excel-
lente farine, au moyen de laquelle j'ai redonné la vie à quatre person-
nes que Us qisdecins avaient abandonnées et qu'ils considéraient
comme perdues. J'ai soulagé un grand nombre d'autres personnes qui
seraient cerlainement dans le mêtna cas. Me voilà à l'œuvre Je nouveau
et décidé, plus que jamais, à propager le mérite de cette heureuse
découverte. COMBEKONC?.

Janvier 187"2, Saint-Ghristophe-en-Brionnais. -

Monsieur Bailerin, j'ai été guéri d'une bronchite en 1S69, et qui
avait résisté à tous les traitements, j'ai besoin à nouveau de la Farine
mexicaine pour un rhume. Je vous autorise à faire l'usrge que vous
voudre* d# ma déclaration. VERNAY.

Cure de Thionville.

Monsieur Barîerin, vous êtes autorisé à fiire connaître que made-
moiselle Marie Nicoile, de ma commune, a été guérie par le traitement
du docteur Benito del Rio. QUINII», curé.

Mars, 1872. Vicq (Haute-Marne).

Monsieur, je me trouve très-bien delà Farine Mexicaine.

JUST1M MEOTIT

Janvier, 1872. Liancourt (Oise).

Monsieur, je me trouve très-bien de la Farine Mexicaine, mes forces
reviennent et Je renais à la vie. SURIR LFXOMTE.

Pensionnat du Grand-Sacconnex, près Genève. Mars, 1872.

Monsieur Bjrîerin,

Continuant de constater les bons effets de la Farine Mexicaine, je
tiens à ne pas me t'ouver au dépourvu, veuille;! m'en expédier à nou-
veau. MAME FlNQlTFX'X

Cure de Prémontré, Janvier, 1872.

Monsieur Barîerin, ma poitrine, un moment menacée, se trouve à
merveille de la Farine Mexicaine et du Café hygiénique, veuillez me
faire un nouvel envoi. c. SI.OR.EAD, curé.

Liancourt (Oise) Janvier 1872.

Monsieur Barîerin, je dois la vie à la Farine Mexicaine que j'ai em-
ployée pour une affection grave de poitrine, anssi je regarde comme un
devoir de faire connaître votre traitement. PBM.'É, cordonnier.

La Farine Mexicaine se vend en belles cylindriques vertes,
en carton, portant sur le fonds la signature, Doclor Benito del Rio, et
du propagateur-dépositaire général R. Birteriu.

Boîtes de 20 potages, 2 fr. W c. ; de 40, i fr. ; de 80, 7 fr. ; boîtes
de 20 potages, franco par la poste, 2 fr. 75 c.

N. B. — Avec chaque boîte il est remis gratis la brochure : JAI Vérité
sur les Maladies de poitrine (ouvrage recommandé à l'attention des ma-
lades).

La Farine Mexicaine et Le Café hygiénique Barîerin se trouvent à
Lyon, chez MM. FARLEY, pharm., lii, quai Pierre-Scize ; ARMANDY,
pbarm. cours de Brosses (Guillotière) ; J. DENAUD et Cie, phar.-drog.,
rue de la Charité, ai; ROUâSET et BADIEU, rue de Ly.-n, 77 ; DUF-
F1ER, rue Saint-Dominique, 12; MERLIN, place des Corde!iers,-3 ;
VUILLAUME, ph.,- 48, grande rue Saint-C'aîr, et dans les principales
pharmacies, drogueries et épiceries de Lyon et de France; MM. PER-
B.QUD, à Givors ; MALESSARD, Villefranche ; FAURE, droguiste, 9, rue
delà Comédie,, à Saint-Etienne; M. R1GALD, ph. à Rive-de-Gier:
M. BINABHON ph. ; BLANCHON- MOULIN, nég. , Grande-Rue, et
M. DUCHEZ, ph., à St-Chamond ; M. MOUHET, drog., et FONT, confi-
seur, à Vienne (H2)
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